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Leçons faites 

AU Cours d'Administration pratique et comparée 

PROFESSÉ A l'Institut polytechnique de Téhéran 

(1913-1914, premier semestre) 



Par 



G. DEMORGNY 
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Sous-Préfet e. d. en mission à Téhéran. 

Jurisconsulte du Gouvernement Persan, 

Professeur à l'École des Sciences politiques et à l'Institut polytechnique de Téhéran. 
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AVANT-PROPOS 



Les treize leçons sur les Institutions de la Police en 
Perse, formant la première partie de ce cours, et dont des 
extraits étendus avaient paru d'abord dans la Revue du 
Monde Musulman (i), ont été, par ordre du Gouverne- 
ment Iranien (2), traduites en persan par MM. Gholam 
Re\a Khan, Saïd Khan, Ali Akber Khan et Mir^a Ali 
Khan, fonctionnaires des divers services du Ministère de 
V Intérieur, attachés au cabinet du Jurisconsulte. Cette tra- 
duction a été insérée au Journal Officiel de l'Empire (3); 
jointe à celle des leçons sur les Institutions financières de 
la Perse, qui forment la seconde partie du Cours, elle a été 
publiée, en volume, par Ids soins de l'Imprimerie Impé- 
riale (4). Le texte français des Institutions financières de 
la Perse paraîtra prochainement. 



(1) Volume XXVII, juin 1914, pp. 183-229. 

(2) Article IV de l'arrêté du 18 octobre 191 3. 

(3) Numéros 25o-a83, du 20 Ziighadeh i33i au ao Dalve i332. 

(4) Téhéran, i33i-i332, in-8. 
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ARRÊTÉ DU i8 OCTOBRE tgi3 

PORTANT ORGANISATION DE COURS D'ADMINISTRATION 
PRATIQUE ET COMPARÉE POUR L'ANNÉE 1914 



Le Ministre de l'Intérieur, 

Vu le contrat en date du 27 juin 191 1 passé entre le Gonyernement 
Impérial de Perse et M. Demorgny, Jurisconsulte et Professeur; 

Vu les articles i3o et i3i de la loi du 4 Zilghadeh iBaS sur Padminis- 
tion prorinciale, ainsi conçus : (Art. i3o). < Les services régionaux et 
provinciaux peuvent prendre dans leurs bureaux des jeunes gens di- 
plômés et instruits pour les préparer aux fonctions administratives. > — 
(Art. i3i). < Les stagiaires doivent satisfaire aux conditions d'un con- 
cours à la fin de leur année de stage; s'ils sont refusés aux épreuves du 
concours, ils ne peuvent être admis dans les services administratifs ré- 
gionaux et provinciaux. > ; 

Vu l'article 5 du décret du 26 septembre 1911, portant organisation 
du Ministère de Tlntérieur, ainsi conçu : € Toute nomination a lieu à la 
dernière classe de remploi et nul ne peut être admis dans le personnel 
du Ministère de l'Intérieur s'il n'a satisfait aux conditions des examens 
et concours réglementaires. » ; 

Vu l'arrêté du Ministre de Tlntérieur en date du 24 décembre 191 1 
portant création au Ministère de l'Intérieur des conférences d'adminis- 
tration pratique ; 

Vu l'arrêté en date du 3 avril 1912 des Ministres de Tlntérieur, des 
Affaires Étrangères et de Plnstruction Publique, portant transfert à 
rÉcole des Sciences Politiques de Téhéran du concours d'administra- 
tion pratique; 

Vu ensemble les procès-verbaux des commissions d'examens des 
19 mai et 8 septembre 19 12 au Ministère de l'Intérieur et du 20 juin 
191 3 à l'Écoledes Sciences politiques de Téhéran ; 
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Vu l'arrêté du 23 avril 191 3 de S. A. Prince Eïned-Dovleh, Ministre 
de l'Intérieur, portant création d'un comité de perfectionnement du 
cours de droit administratif; 

Vu le programme du cours d'administration pratique pour Tannée 
scolaire 1913-1914; 

Vu la lettre en date du 28 septembre 1913 du docteur Valliolah Khan, 
directeur de l'Ëcole des Sciences politiques de Téhéran ; 

Vu la lettre en date du 9 octobre 191 3 du Sous-Secréuire d'Ëtat au 
ministère de l'Instruction publique ; 

Vu l'avis conforme des Ministres des Affaires étrangères et de l'Ins- 
truction Publique ; 

Arrête : 

Article premier. — Le cours pratique élémentaire de droit adminis- 
tratif, précédemment professé par M. Demorgny, Jurisconsulte du Mi- 
nistère de l'Intérieur, à l'École des Sciences politiques, est transféré à 
l'École Impériale du Darol-Fonoun (i). Il aura lieu le mercredi de chaque 
semaine de 4 heures et demie à 5 heures et demie de l'après-midi dans 
la Grande Salle de l'École à partir du 22 octobre 191 3. 

Art. 2. — Ces cours sont obligatoires : 

i^ Pour les fonctionnaires du Ministère de l'Intérieur dont les noms 
suivent : 

Mirza Ali Akber Khan, Mirza Nasroilah Khan, Mirza Ahmed Khan, 
Mirza Hosseip Khan, Monchi Hozour, M. Sekatel-Molk, Mirza Réza 
Khan, Gholam Réza Khan, M. Malek Karam, Mirza Ahmed Khan, 
M. Fahimos-Saltaneh, docteur Seifol-Atteba, Etémad Hozour, Mirza 
Djafer Khan, Mirza Saïd Khan, Mirza Yahya Khan, Nasser Gholi 
Khan, Motardjem-es-Soltan, Gholam Hossein Khan ; 

2' Pour les fonctionnaires du Ministère des Affaires étrangères dont 
les noms suivent : 

Mirza Mostafa Khan, Mirza Bagher Khan, Ahmed Ali Khan,Nadjmol- 
Molk, Mozen Mirza, Agha Khan, Mirza Hassan Khan, Mirza Hossein 
Khan, Mirza Hossein, Ahmed Khan, Mirza Zia-ed-din Khan, Mirza Mo- 
hammad Agha, Mirza Yahya, Ali Réza Khan, Mirza Mohammad Ali 
Khan, Mirza Mahmoud Khan, Seifollah Khan, AbdoUHamid Mirza, 
Abdol-Azim Mirza, Gholam Hossein Khan, Mirza Ibrahim Khan, Mir- 
za Issa Khan, Agha Bala Khan, Abdossamad Khan, Massoud Khan, 
Hassan Khan, Hossein Khan» Hossein Pacha Khan, Mirza Abdol Has- 

(i) Institut Polytechnique. 
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San, Mirza Mehdi Khan, Hadji Khan, Nasrollah Khan, M. Moham- 
med Ali Khan ; 

30 Pour les élèves de l'Ëcole des Sciences politiques dont les noms 
suivent : 

Mirza Assadollah, Mirza Ismaïl, Ali Rèza Mirza, Ali Akber Khan, 
Ali Asghar Khan, Ghassème Khan, Mohammad Hossein Khan, Mo- 
hammad Mehdi Mirza, Mirza Mehdi, Mokhtar Khan, Baghère Khan. 

Art. 3. — Ils sont facultatifs pour tous les fonctionnaires des autres 
ministères possédant une connaissance suffisante de la langue fran- 
çaise. 

Art. 4. — Les cours sont faits en langue française et doivent être 
traduits en langue persane. 

Art. 5. — Les Sous-Secrétaires d*Ëtat au Ministère de l'Intérieur, au 
Ministère des Affaires étrangères et au Ministère de Tlnstruction pu- 
blique, le Jurisconsulte du Ministère de l'Intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Téhéran, le 18 octobre 191 3. 

Le Ministre de Vlntérieur, 
Prince (Soltan Abd-ol-Madjid), 

EÏN-ED-DOVLEH. 

Le SousSeerétaire d* État au Ministère 
des Affaires étrangères, 

Ali Gholi Khan. 

Le Sous-Secrétaire d'État 
au Ministère de flnstruction publique^ 

RÉZA Gholi Khan. 



• • • • I> > • 



ÉCOLE IMPÉRIALE DU DAROL-FONOUN 
(INSTITUT POLYTECHNIQUE DE TÉHÉRAN) 



COURS D'ADMINISTRATION PRATIQUE ET COMPARÉE 

1913-1914. 

Mercredi 23 octobre i9i3, 29 MÎKan^ 2 Zilghadeh 1331 



LEÇON D OUVERTURE 

Assistaient : LL.EE. Réza Gholi Khan, sous -secrétaire d*Ëtat au Minis- 
tère de l'Instruction publique» président; 

Mochaver-ol Mamaleky sous-secrètaire d'État au Ministère des Affaires 
étrangères ; Charif-ed-DowIeh, sous-secrétaire d*État au Ministère de 
l'Intérieur. 

S.E. Réza Gholi Khan a pris d'abord la parole. 

M. Demorgny s'est exprimé ensuite de la manière suivante : 

Messieurs, 

Quil me soit permis de remercier d'abord S. E. Réza Gholi Khan pour 
ies excellentes paroles qu'il vient de prononcer et pour l'accueil si bien- 
veillant qu'il m'a fait à l'Institut Impérial polytechnique de Téhéran. 

Qu'il me soit permis ensuite, en complétant cet exposé du premier essai 
d*enseignement administratif à Téhéran, de remercier le Gouvernement 
Impérial Persan, qui ne m'a jamais ménagé sa hante sollicitude. Nous 
voici en troisième année de cet enseignement, et depuis trois ans, je ne 
compte plus les marques d'appui et d'encouragement qui m'ont été pro- 
diguées : au Ministère de l'Intérieur, où S. E. Ghavamos-Saltaneh a se- 
condé de tous ses efforts mes premiers essais; à TEcole des Sciences 



* • . • 
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politiques, où LL. EE. Vossough-ed-DowIeh, Mouchir-ed-Dowleh, Haki- 
moI-Molk, Motn-el-Vézareh ont assuré, au moment voulu, de plus amples 
développements au Cours d'Administration; aujourd'hui enfin, à l'Insti- 
tut Impérial polytechnique, où S. A. le Prince Eïned-ed-DowIeh, par arrêté 
du 17 Zilghadeh i33i, a bien voulu m'autorisera continuer des leçons 
plus largement répandues et où LL. EE. Réza Gholi Khan, Mochaver-el* 
Mamalek, et Charif-ed-DowIeh, viennent m'apporter et me confirmer 
encore le haut appui du Gouvernement Impérial. 

En même temps que de la reconnaissance, je dois des comptes à 
cette bienveillante sollicitude et c'est pourquoi je voudrais vous faire 
connaître, à cette heure aimable où j*ai le plaisir d'être au milieu de 
vous, qui vous intéressez tous à l'œuvre entreprise, les résultats acquis 
et dans quelles conditions ces résultats ont pu être acquis. 

Vous vous en souvenez. Messieurs, lorsque j'ai commencé, le 24 dé- 
cembre 1911, les conférences pratiques d'administration au Ministère de 
l'Intérieur, les écoles de Téhéran étaient fermées. C'est pendant ces 
conférences que j'ai appris à connaître d'abord les fonctionnaires, les 
employés et les agents du Ministère de l'Intérieur qui furent mes col- 
laborateurs de la première heure. Je serais un ingrat si je ne les remer- 
ciais ici de l'excellent accueil qu'ils firent aux leçons de début qui leur 
furent faites sur la probité professionnelle, sur les obligations de la 
hiérarchie et sur les devoirs de la discipline. A ce premier groupe d'au- 
diteurs fidèles et bienveillants vinrent bientôt s'ajouter : les futurs étu- 
diants de rËcole des Sciences politiques, des fonctionnaires et employés 
des autres Ministères et des divers services publics, de nombreux Per- 
sans animés du vif et louable désir d'étudier et d'apprendre. 

Quelques-uns d'entre vous se souviennent. Les leçons furent données 
sous la forme contradictoire ; les auditeurs y prirent part et une cer- 
taine émulation ne tarda pas à s'établir. De nombreux travaux en 
résultèrent : c'est ainsi que purent être faites des traductions et adapta- 
tions des conseils et avis d'Ardèchir, de Chosroès, de Nassireddin 
Toussi, etc. ; des instructions de S. S. le Khalife Ali et de Chah Abbas; 
des règlements de Nassereddin Chah ; des lois et décrets constitution- 
nels et administratifs des deux premiers Medjliss et du Régent ; des 
projets de réformes déjà établis par quelques grands Vizirs comme 
Emin ed-Dowleh, Sani ed-Dowleh, etc., etc. De précieuses indications 
bibliographiques, des notes personnelles et inédites sur l'organisation 
de la Perse, sur ses coutumes locales, sur ses traditions fondamentales 
purent être recueillies pendant ces conférences. Ces travaux consti- 
tuèrent la base du cours qui se préparait ainsi pour l'École des Sciences 
politiques. 
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Ainsi, le Professeur, les fonctionnaires et les Étudiants apprirent à se 
connaître ; ainsi ie Professeur fut mis à même d'orienter son enseigne- 
ment en connaissance de cause, d*adapter les principes aux circons- 
tances, de les mettre à la portée de ses auditeurs et d'éviter autant que 
possible les incompatibilités d'idées, de race et d^époque. 

Je pus m'apercevoir très vite que, intelligents et doués de réelles 
facultés d'assimilation, les jeunes Persans s'instruisen( vite et facilement 
et que, en ménageant leur amour-propre et certains préjugés locaux^ on 
peut les intéresser et retenir leur attention. 

Rapidement ils comprirent la nécessité de rechercher dans les doc- 
trines de l'Islamisme et dans les grands auteurs persans les éléments 
de transition et d'évolution nécessaires entre l'idée ancienne de la sou- 
veraineté sans bornes, née en Perse du droit de conquête, et les idées 
modernes de la souveraineté légale, du droit individuel et de la Con- 
stitution. Les conférences du Ministère de l'Intérieur acquirent bientôt 
la sympathie du public persan, grâce au choix d'idées et de principes 
progressifs tirés du domaine de l'Islamisme et de l'histoire et dont ii 
futfait la meilleure application possible au profit du nouvel enseignement. 

A la suite de cette préparation, plus utile encore pour le professeur 
que pour les élèves, les Écoles de Téhéran rouvrirent leurs portes et la 
nouvelle classe d'Enseignement administratif fut solennellement inau- 
gurée le 4 avril 1913, 14 Hamal i33o, en présence d'une nombreuse 
assistance composée, je le rappelle avec une fierté légitime, des plus 
hautes personnalités de la Perse. 

Messieurs, 

Avant d'aller plus loin, permettez-moi de vous donner quelques 
définitions à propos de l'Enseignement administratif. 

Qu'est-ce que l'Administration, et qu'est-ce que le Droit adminis- 
tratif ? 

L'expression < Administration » englobe toutes les fonctions du pou- 
voir exécutif, sauf la fonction judiciaire. Tous les services qui con- 
courent à l'exécution des lois, les services de justice exceptés, sont des 
services administratifs. L'Administration est l'ensemble des services 
publics, envisagés dans leur organisation, dans leurs attributions et 
dans leur fonctionnement. 

€ Les fonctions du Gouvernement et les attributions des administra- 
tions publiques sont diverses et variées. Elles embrassent les intérêts 
généraux, régionaux, locaux et individuels du pays. Leurs organes 
sont ceux de la vie publique tout entière. 

« Le Droit administratif analyse le mécanisme de la machine gouverne- 
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mentale, il étudie comment fonctionne chacune de ses pièces. Son do- 
maine est d'autant plus vaste que le Gouvernement et l'administration 
ne se distinguent pas toujours avec une netteté absolue, et» qu'en fait, 
ils forment un ensemble presque indivisible. 

€ Le fondement de l'autorité administrative se trouve dans la Constitua 
tion; ridée d'autorité est inhérente à la notion d'État et l'État, c'est la 
nation organisée (i) ». 

Ces principes posés, il s'agissait d'établir pour l'enseignement du 
Droit administratif à l'École des Sciences politiques un programme 
d'études, adapté à la mentalité persane et approprié aux circonstances; 
il devait aider les jeunes Persans à évoluer dans leur milieu, sans es- 
sayer de leur imposer prématurément nos errements administratifs euro- 
péens. Il y a Heu de rappeler en outre que si l'instruction primaire et 
l'instruction primaire supérieure sont données à Téhéran par l'Écolede 
TAlliance Française et par l'École de la Mission des Lazaristes, l'ensei- 
gnement secondaire n'y est pas encore organisé. Il en résulte que les 
Persans ne sont pas tout à fait préparés à recevoir l'enseignement juri- 
dique et politique supérieur (3). 

A titre d'indication, voici, en tenant compte des considérations qui 
précèdent, quelques-uns des principaux chapitres du programme qui 
fut adopté à l'École des Sciences politiques de Téhéran. 

Quelques sources du droit administratif en Perse. 

Les Instructions de S. S. le Khalife Ali. Les Dastourol-Amal de Chah 
Abbas le Grand. Les décrets de Nassereddin Chah. La loi du 4 Zilgha- 
deh i325. La loi de Rabios-Sani iSsç. I^ loi électorale du 29 Chaban 
iSag. Les travaux de la Commission de révision de la loi électorale du 
17 Chaban i33o, octobre 1912. Les travaux de la Commission delà 
Carte administrative et du Budget provincial créée au Ministère de 
l'Intérieur par le décret du 10 octobre 1914 (14 Ramazan i3a6). 

L* Administration des services publics. Définitions, Les Ministres 

et les sous-secrétaires d'État. 

Explication des articles 44-46 et 58-71 de la loi du 26 Chaban i325. 
Les Commentaires de S. A. le Régent. L'article 62 de la loi du 29 Chaban. 

(i) V. BiRTHELEMY, Cours dc droît administratif . Paris. 
(2) Il sera bon de tenir compte de ces observations quand on organisera 
rÉcole de droit projetée à Téhéran. 
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Étude et critique du projet sur les sous-secrétaires d'Ëtat, présenté par 
MM. les députés Lessanol-Hokama et Agha Cheikh Ibrahim Zend- 
janL 

Théorie de la fonction publique. Ses éléments techniques* 

La compétence, V initiative^ la responsabilité, 

la hiérarchie, la discipline^ 

Commentaire des Instructions de S. S. le Khalife Ali au Gouverneur 
général d'Egypte sur le choix des chefs d'administration. Le recrute- 
ment et l'avancement des fonctionnaires par les examens et concours, 
au choix, à l'ancienneté. Étude d'un dossier, Texpédition d'une affaire. 

Uacte d'autorité et Pacte de gestion. 

Application de cette distinction de principe par S. S. le Khalife Ali 
à l'égard de son frère le commandant militaire Aghil etd'un autre chef 
militaire Talheh. 

Les commissions techniques, les conseils et les comités consultatifs. 

Le Conseil d'administration du Ministère de l'Intérieur. La Commis- 
sion de la carte administrative et du Budget provincfal. Le projet 
d'HakimElahi et d'Emined-Dowleh, sur le Conseil des Tribus. 

Le Conseil d'État en Perse. 

Histoire. Conseil exécutif et consultatif. Le Conseil des Grands de 
l'Empire sous les Achéménldes ; le Conseil féodal des Arsacides. — Le 
Conseil de Bouzordjmehr sous le règne de Chosroès le Juste. Le Con- 
seil militaire de Sefi I*'. Le Conseil du Kechik-Khanè. Le Conseil 
privé de l'Endéroun. Le Livre du Conseil d'État ou des Révolutions 
futures (Ghareh Djamah) de Chah Sefi. — Le Conseil du Tchehel So- 
toun à Ispahan. Le Conseil de Nadir et le Conseil de la Cour de Nas- 
sereddin Chah ou Chourayé-Darbar et les Chourayé-Tanzimat. Le pro- 
jet de la Restauration après la première dissolution du Medjlis. 

Le projet de S. A. le Régent. De l'utilité d'un Conseil d'État en 
Perse. Attributions du Conseil. Le projet de S. A. le Régent, les cinq 
attributions. 

L'assimilation et l'appropriation dans les réformes administratives (i) : 

<i) Une importante commission a élaboré en juin 1914 un projet de Conseil 
d*Ëtat. J*ai fait partie de cette commission. Je reproche au projet de Conseil 
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la tradition et les lois nouvelles. Le Comité de législation du cabinet 
Sepadhar. Le décret de i3o3 de Nassereddin Chah créant une section 
de rinstruction publique. La section des Affaires étrangères prévue 
par le même décret. Les articles i35 et 1*36 delà toi du 4Zilghadeh i335 
et le Comité consultatif du contentieux au Ministère de Tlntérieur. 

La Commission supérieure d'Ëtudes des Réformes au Ministère de 
l'Intérieur. — Le Conseil d*État est un conseiller. — Le Conseil d'État 
et le Parlement. — Sa composition. — La nomination des Conseil- 
lers. 

Les intérêts généraux, régionaux et locaux, 

L'Administration nationale et TAdministration provinciale. L'Àyalat. 
Le Valayat. Le Bolouk. 

Le Gharieh et le Ketkhoda, le régime de la grande propriété. Les 
grandes (CAâAr) et les petites v\\\es(Ghassabeh), Le statut, les privilèges 
et l'indépendance des grandes villes. Les Houmehs ou banlieues, 
l'administration des tribus (i). 



Les principes de F Administration provinciale, 

La tutelle administrative. La centralisation, la décentralisation. La 
concentration et la déconcentration. Pourquoi la loi de Rabios-Sani 
i325 sur les Conseils élus des Valayats et Ayalats n'a pas donné de 
bons résultats. Le régime féodal et le régime fédératif en Perse. L'es- 
prit de particularisme local et le régime des influences personnelles 
sont la négation même d'un principe national et de toute règle ad- 
ministrative. 

Les subdivisions administratives. 

Comment naU et se fait une carte administrative. Le territoire de 
chasse et de pèche, la commune et le groupement de communes. Ap- 
parition de l'organisme politique. Les anciennes divisions de la Perse. 

d'État ainsi élaboré de n'avoir tenu nul compte des besoins réels, ni de la 
situation intérieure et extérieure de la Perse, et j'ai formulé toutes mes 
réserves les plus expresses sur ce travail de simple traduction de lois et 
décrets qui organisent le Conseil d'État en France. 

(i) Le projet de Conseil d'État précité ne s'occupe même pas de l'adminis- 
tration des tribus. 
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La Perse divisée en pays d^Ëtat et de Domaine sous Sefi I*'. La carte 
des migrations des tribus. La carte des tiyouls et des confiscations. 
La carte des influences personnelles. 

Étude critique de la loi du 4 Ziighadeh iSaS sur TAdministration 
provinciale et notamment des articles i, 2, 3 du chapitre iv, et ar- 
ticle 195 du chapitre ziii sur la création temporaire d'ayalats excep- 
tionnels. Étude critique de la loi de Rabios-Sani iSaS, article 1 15. 

Examen des travaux de la Commission de la carte administrative sur 
la province du Fars. La hiérarchie territoriale basée sur l'importance po* 
litique, ethnographique et statistique des différents valayats, bo- 
louks, etc. La hiérarchie correspondante des gouverneurs et adminis- 
trateurs. 

Les attributions des gouverneurs et administrateurs. 

Les attributions militaires et de police, — Les instructions de S. S. le 
Khalife Ali. Les gouverneurs des pays d*État et les intendants des 
pays de Domaine. Les critiques d*Hakim Elahi sur l'Administration 
provinciale. Distinction de ces attributions concernant Tarmée, la police 
et la gendarmerie ; le règlement des Karasourans. Les décrets de Nas- 
sereddin Chah. La loi du 1 3 Ziighadeh i325. Le règlement de la gen- 
darmerie gouvernementale. Les projets des instructeurs suédois sur 
Porganisation de la police. 

Les attributions concernant V administration générale, — Le carac- 
tère démocratique et libéral des instructions de S. S. le Khalife Ali. Le 
décret de Nassereddin Chah. Les gouverneurs et les Chourayé-Tanzi- 
mat. La loi du 4 Ziighadeh i325, articles 10, i3, 104, etc. La question des 
approvisionnements. Instruction de S. S. le Khalife Ali et sévérité des 
anciens Chahs de la Perse contre les accapareurs. La loi de Ziighadeh, 
articles i^ 6 et 41-48; difficultés d'application en Perse. Opinion du tré- 
sorier général Shuster. Opinion du trésorier général Mornard. Les mani- 
festes des partis. Le projet du cabinet Samsamos-Saltaneh. La vie chère. 

Les pouvoirs à V égard des fonctionnaires et agents du gouverne- 
ment. — Instructions de S. S. le Khalife Ali sur le choix des fonction- 
naires. Leurs traitements. Les examens. Contre l'absolutisme et la cor- 
ruption. Décret de Nassered din Chah. Le contrôle des gouverneurs 
par les Chourayé-Tanzimat. Les conseils élus de la loi de Rabios-Sani. 
La loi de Ziighadeh iSaS. Distinction des services locaux et des ser- 
vices généraux. Réformes proposées. Le décret du Régent du 36 sep- 
tembre 191 1, les arrêtés du 24 décembre 191 1, la circulaire du 2 mars, 
les arrêtés des 3 avril 1912 et 23 avril 1913 des ministres de l'Intérieur, 
des Affaires étrangères et de l'Instruction publique. Recrutement des 
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fonctionnaires, employés et agents dans les services dirigés par des 
Européens. Le rapport de Mourdjem-el-Moik et le projet de statut du 
personne! du Ministère de l'Intérieur au Livre Vert des réformes. 

Les pouvoirs relatifs à r Administration des Finances. — Les con- 
seils d'Ardéchir et de Chosn>ès. « Pas d*argent sans agriculture, pas 
d'agriculture sans justice. » 

Les Instructions du Khalife Ali. La vie même de i'Ëtat se résume dans 
sa situation financière. 

Les conseils de Nassereddin Tousi à Houlagou. — L'organisation 
sociale et politique de la Perse rend difficile l'application des conseils 
d'Ardéchir, de Chosroès, d'Ali et de Nassereddin Tousi. 

De remploi des caractères Siagh dans la comptabilité publiques, — 
Les comptabilités occultes et Tabsence d'archives paralysent tout essai 
de contrôle. 

Le décret de Nassereddin Chah sur F organisation financière propin^ 
ciale. 

La loi du 4 Zilghadeh 1825, articles 5t à 60. Les conseils et les 
agents financiers. La loi de Rabios-Sani i325. Les prescriptions du 
Coran et d* Ali. Les conseils d'Ebn El-Arabi et d'Hakim Elahi, La 
devise constitutionnelle. 

Les principes occidentaux de l'Administration des Finances et la loi 
de Josas. Les Ministres et Gouverneurs ordonnateurs. Le Trésorier et 
les Agents financiers comptables. 

Conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 décembre 191 1, qui créa 
les conférences pratiques d'Administration au Ministère de l'Intérieur et 
à l'article 6 de l'arrêté du 3 avril 191a, qui ouvrit le cours d'administra- 
tion pratique et comparée à l'École des Sciences politiques de Téhéran, 
des traductions en langue persane de ces conférences et de ces cours 
qui ont été publiés également en français, furent mises à la disposition 
du personnel administratif, des auditeurs, des étudiants et du public. 

Les premiers examens qui sanctionnèrent le Cours d'administration 
pratique et comparée à l'École des Sciences politiques eurent lieu le 
7 juin 191 3. Le procès-verbal spécial suivant donne la physionomie et 
le caractère de ces examens : 



PROCÈS- VERBAL 

Les examens du cours d'administration pratique et comparée ont 
eu lieu à l'École Siassi, conformément aux instructions du directeur de 
l'École, te 7 courant, à 8 heures du matin. 
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Les six questions suivantes ont été extraites du programme du cours: 

i^ Sources du droit administratif en Perse. 

3^ Étude d'un dossier ; expédition d'une affaire. 

3^ Les Instructions de S. S. le Khalife Ali concernant les conditions 
dans lesquelles les gouverneurs doivent accomplir les actes de gestion 
de leur compétence. 

4® La Tradition et les Réformes en Perse. 

5® Comparer le Conseil d* État et le Parlement. 

ù^ De Tutilité des conseils de délibération en matière administrative. 
La devise constitutionnelle. 

Sur ces six questions, M. le docteur Vallollah KLhan, directeur de 
rÉcoIeet des examens, a choisi les deux dernières. 

L'examen n'a comporté que des épreuves écrites. Deux heures et 
demie ont été accordées aux candidats pour faire leurs compositions. 
Ces compositions ont été remises sans signature, avec un numéro 
d'ordre permettant de retrouver l'auteur après les corrections. 

Vingt-trots candidats ont pris part à l'examen. Ce sont ceux dont les 
noms figurent à l'article 4 de l'arrêté du 3 avril 1913 comme élèves du 
cours d'administration pratique et comparée à l'École Siassi. 

La correction des épreuves a été faite avec le plus grand soin par 
MM. Seyed Mohammed Khan, ancien chef de section au Ministère de 
rintèrieur, ancien secrétaire et traducteur du Cours; Mirza Abbas 
Gholi Khan, interprète de i'* classe au Ministère des Affaires étranr 
gères et professeur de langue française à l'École Siassi, et par moi. 

Les compositions ont été rédigées en langue persane. Deux candidats 
ont en outre fourni des traductions en langue française. Il n'a été tenu 
compte, pour noter les candidats, ni du style, ni de la calligraphie. Les 
examinateurs se sont bornés à apprécier le fond, les idées et les con- 
naissances de chaque candidat. D'une manière générale, les étudiants 
de l'École Siassi ont fait preuve d'un certain savoir et, sous ce rapport, 
ils ont même la plupart une valeur à peu près égaie. Quelques-uns 
présentent les mêmes défauts : ils ne se limitent pas au sujet qui leur 
est donné à traiter et ils sont souvent à côté de la question. Tantôt ils 
l'abordent après des préliminaires un peu longs et souvent inutiles. 
Tantôt ils s'en écartent, pour affirmer leurs connaissances générales sur 
d'autres points. 

Nous avons remarqué avec plaisir un certain nombre d'idées person- 
nelles. Presque tous les candidats ont montré un sincère désir de 
s'initier aux idées nouvelles. 

En somme, Tœuvre d'enseignement entreprise par le Gouvernement 
persan a obtenu dans cette première épreuve, un résultat tout à fait 
encourageant et plein de promesses pour l'avenir. En effet, la moyenne 
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intellectuelle, le niveau des études et la préparation générale des can- 
didats ont dépassé les espérances que pouvaient donner deux années 
seulement de cours, portant sur des matières nouvelles. La facilité 
d'assimilation dont les étudiants des promotions 191 1 à 191a et 191a à 
1913 ont fait preuve, permet d'augurer pour le cours d'administration 
pratique et comparée en Perse une utilité et un profit toujours crois- 
sants. 

Pour en terminer avec le compte rendu des résultats les plus intéres- 
sants des essais d'enseignement administratif pendant les années 1912 
et 1913, je dois enfin vous rappeler que, d'après l'article 5 du décret du 
36 septembre 191 1 de Son Altesse le Régent de l'Empire: < Nul ne 
peut être admis dans le personnel des services du Ministère de l'Inté- 
rieur s'il n'a satisfait aux conditions des examens et concours régle- 
mentaires. > Je vous rappelle également les dispositions des articles 
i3o et i3i de la loi du 4 Zilghadeh i335 sur l'Administration provin- 
ciale : < Les services régionaux et provinciaux peuvent prendre des 
jeunes gens diplômés et instruits pour les préparer aux fonctions ad- 
ministratives. Les stagiaires doivent satisfaire aux conditions d'un 
concours à la fin d'une année de stage. Les candidats refusés à ce con- 
cours ne peuvent être nommés à des emplois publics. » 

En exécution de ces dispositions légales et réglementaires, des exa- 
mens ont eu lieu au Ministère de l'Intérieur les 19 mai et 8 sep- 
tembre 1912. Vous trouverez les procès-verbaux de ces examens au 
Livre Vert des Réformes administratives, pages 81 à 121. Je me borne à 
vous donner ici lecture du rapport d'ensemble présenté au Ministère de 
l'Intérieur par S. E. Zoka-el-Molk, Président de la Cour de Cassation 
et Président du Jury d'Examen. 

Téhéran, le 8 septembre 1912. 

Le Président et les Membres de la Commission des Examens, à S. E. 
le Ministre de l'Intérieur. 

Excellence, 

La Commission réunie conformément à vos ordres, et suivant les 
dispositions contenues dans les articles 5 et 6 du décret du 26 sep- 
tembre 191 1 ; les arrêtés des 24 décembre 1911 et 4 avril 1912 ; la circu- 
laire du 2 mars 1912; les arrêtés du 22 radjab i33o (12 juillet 1912) 
et l'arrêté du 3i juillet 19 12, a terminé l'examen des candidats à l'avan- 
cement et aux divers emplois, au Ministère de l'Intérieur. 

Elle a l'honneur de vous adresser ci-inclus les procès-verbaux des 
6 séances qu'elle a tenues les i3, 17, 22, 27 août et 5 et 8 sep- 



LES INSTITUTIONS DE LA POLICE EN PERSE 17 

embre 19 12. Ces procès-verbaux ont été régulièrement publiés au 
Journal officieL 

Votre Excellence pourra constater, en examinant les documents pré- 
cités, que la Commission des Examens a eu surtout en vue de révéler 
aux candidats quMls peuvent trouver dans les législations religieuse, 
civile et publique de Tlran, ainsi que dans les auteurs persans, les élé- 
ments de leur instruction administrative. 

Les questions posées, très simples, sont d'ordre essentiellement pra- 
tique. Les titulaires d*un emploi public et les candidats à une fonction 
en Perse, n'ont pas le droit d'ignorer ces questions, qui sont toutes 
relatives à la Perse, à ses intérêts présents et à venir. 

I^ Commission a tenu compte, en notant les candidats qu'elle a 
admis, de leur récente et courte préparation. Ils n'ont encore qu'une 
année d'études spéciales. Elle s'est eftorcée de rechercher avant tout, 
dans les réponses des candidats, l'indice de leurs aptitudes intellec- 
tuelles et professionnelles, plutôt que les preuves d'un savoir théo- 
rique. 

Les conclusions de la Commission, reprodui-tes dans ses notes et dans 
les vœux qu'elle a émis, ne sont ni optimistes, ni pessimistes. Elle ne 
se dissimule pas que les jeunes gens ont beaucoup à apprendre et beau- 
coup à travailler. Mais elle estime qu'il n'y a pas lieu de les décou- 
rager. 

L'intelligence, le savoir, le mérite et la probité semblent devoir résul- 
ter du nouvel enseignement inauguré à l'École Siassi, le 4 avril 191 2 ; 
la Commission émet donc le vœu que les Pouvoirs publics lui conti- 
nuent officiellement tout leur appui dès l'ouverture de la prochaine 
année scolaire. 

La Commission s'est bornée, pendant la présente session des exa- 
mens, à indiquer les candidats qu'elle a jugés dignes d'obtenir un 
avancement ou un emploi au Ministère de l'Intérieur. Elle laisse à S. E. 
le Ministre, le soin de donner à ces indications le; suites qu'elles lui 
paraîtront devoir comporter. 

Le Président et les membres de la Commission prient Votre Excel- 
lence d'agréer l'expression de leur respectueux dévouement. 

P. la Commission^ 
Z0K.A-EL-M0LK. 

Â la suite de ces examens un arrêté du 17 septembre 191a a nommé 
et avancé les seuls candidats admis par la Commission. 



a 
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SOMMAIRE 



Principes. — Les droits de l'État sont limités par les droits indivi- 
duels. — Quels sont !es droits individuels ? — Libertés matérielles. — 
Libertés morales. ^ Les déclarations et les garanties constitutionnelles 
des droits individuels. — Les droits individuels sont limités. — Leur 
réglementation. — La loi constitutionnelle du ag Chaban i3a5, artlde i8, 
a-t-elle garanti la liberté du travail ? — Sens des expressions Sanayé 
et Sanayé'Mostaj^afeh, 

La police, — Caractère général. — Le droit de contrainte. — La police 
préventive administrative^la police répressive judiciaire, les secours de la 
police contre les événements calamiteux menaçant la sécurité publique. — 
Les limites théoriques et pratiques du droit de police. — Le droit écrit 
et le droit non écrit de la police. — La police politique secrète et le 
droit de légitime défense de la société. — Les conditions de légalité 
d'un règlement de police. — Le détournement de pouvoirs. — Le re- 
cours pour excès de pouvoir. — Le recours direct au Sàdr Azam et au 
Chah. -- Le recours hiérarchique. -^ Le droit d'astle dans les sanc- 
tuaires. — La déclaration de iS88 de Nassereddin Chah sur les liber- 
tés individuelles. — Le r61e du Conseil d'État et de la Cour de Cassa- 
tion en matière de recours pour excès de pouvoir. 

Les différents types de règlements de police, — La loi et 1« règle- 
ment. — Les autorités qui ont le pouvoir réglementaire. — Le chef de 
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rÉtat; les Ministres; les Gouverneurs et Administrateurs. — Leur res- 
ponsabilité. — Le Nahieh et les Mobacher ou Zabeth. — A quoi répond 
cette circonscription administrative quand le Nahieh ne comprend 
qu'un seul Gharieh. — Quelle différence y a-t-il dans ce cas, prévu par 
Tarticle 386 de la loi du 4 Zilghadeh entre le Mobacher et le Ketkhoda ? 
•— Les lacunes de la loi de Zilghadeh. — Elle est muette sur l'admi- 
nistration des Tribus, sur l'administration des Walcfs. — Difficulté 
d'application de la loi électorale du 17 Chaban 1829 en ce qui concerne 
les tribus par suite des lacunes de la loi du 4 Zilghadeh (i). 

Le Gharieh et le Ketkhoda, — L'article 378 et le Chapitre 10 de la loi 
de Zilghadeh. — Les dispositions de la loi sont inapplicables. Le 
Raîat. — Conséquences de l'absence d'un régime communal. 

Uobjet du droit de police. — Les sources du droit de police. — Les 
Dastourol^Kateb fi Tayin el-Mrateba par le secrétaire Hindouschah 
(quatorzième siècle de l'ère chrétienne — 760 de l'hégire). — Les Insti- 
tûtes de Ghazan Khan l'Ilkhanien recueillies et traduites en persan 
par Rachid-ed-Din. — Les Institutes politiques et militaires de Tamer- 
lan, traduits en persan par Abou Taleb El-Hosseini. — Le Miroir des 
Rois et le Divan établi pour la découverte des injustices par Abou 
Nadjib Suhrawardi. — La police municipale de Abdurrahman Ibn 
Nasr Ibn Mohammed Ibn Abdallah Alnabrawi Ach (Chafî) (treizième 
siècle de l'ère chrétienne) et son ouvrage r Extrémité de V autorité 
publique dans la charge de la Hisba. — La définition du droit de 
police par Abdallah Ibn Masoud^ Chef de la police sous le règne 
d'Abou Bekr. — Les Makamat de Hariri. Les règlements de Chah 
Abbas I*^ — Hafiz et Khâkani. Ibn Hechmat : la Hisba et le Mohtasib. 
— Le verset n« 100 et la sourate m du Coran, interprétés par EI- 
Mawerdi, auteur arabe des Constitutions politiques, qui fut cadi de 
Bagdad. 

La Police secrète et le Khalife Alkadir Billah Ahmed. 

Nécessité d'un bon recrutement et d'une bonne instruction du per- 
sonnel de la police. Premières organisations de la police. Leurs bons 
résultats. 



(i) La Commission précitée (v. la note i de la page 11) a éprouvé de grosses 
difficultés pour préparer un projet d'organisation du Sénat persan. Ces difÛ- 
cultés proviennent des mêmes lacunes de la loi de Zilghadeh (v. p. 49). 
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^organisation de la police des routes^ par Ghazan rilkanien. 

^organisation de la police des marchands, par le même, telle qu'elle 
résulte de Texposé contenu dans le chapitre xxi de l'ouvrage de Ra- 
chided-Din. — Les offices obligatoires du Mohtasib en ce qui concerne 
les marchands, d'après les 40 chapitres du livre d'Annabrawi. 

Organisation générale de la charge de Préfet de Police : 

I* Au temps du grand Saladin. 

a* Le caractère civil et religieux de la charge de Préfet de Police. 

Distinction de la fonction du juge et de la charge de la Police, — 
La Police est subordonnée à la Justice. Cette distinction apparaît en 
même temps que la séparation du khalifat et du sultanat. 

L'organisation actuelle de la police des routes dans le Sud de la 
Perse. Renvoi au Lipre Blanc sur l'organisation et la réforme adminis- 
trative du Fars. — Les routes du commerce international dans le Sud. 

— I^ situation politique actuelle dans la région Bakhtyari, dans le 
Kouh-Guilouyeh, dans la région de Kerman et dans le Fars. — Le sys- 
tème intolérable des Rahdari. 

Organisation de la Police des routes dans le pays Bakhypari, — 
L'acte du 34 Radjeb i33o est-il constitutionnel, est-il légal, a-t-il 
donné de bons résultats ? — Le 4* et le 6* Régiments de Gendarmerie 
Gouvernementale. 

Organisation de la Police des routes du Kerman et du Bélouchistan. 
L'acte de Radjeb et les principes de l'autorité absolue en Perse. 

L'acte de Radjeb et les principes de l'organisation de la tribu des 
Bakhtyaris. 

L'acte de Radjeb et le Gouvernement de Téhéran. 

Organisation de la Police des routes du Fars. — Renvoi au 
Livre Blanc, texte persan et texte français. — La situation politique 
dans le Fars pendant l'intérim de Zeïghamod-Dowleh et pendant 
l'intérim de Ghavam-ei-Molk. — Importance commerciale de Chiraz. 

— Situation des routes. Rivalités des tribus. La question des Rahda- 
ris. — La mise aux enchères des routes. — Les plans d'action de Mokh- 
beros-Saltanehy Gouverneur général de Fars et de Chiraz. Plan finan- 
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cier — p]»o militaire et adsiioîsiratif. Échecs. — Les pn>)css <ie la 
Commission de la Carte administrative n'ont pas été appliqués. — Le 
plan d'action de la Gendarmerie Gouvernementale dans le Fars. 
^organisation de la Police à Téhéran. — Textes. — Les lacunes. 

— La police arménien ae. — • La police bakhtyari, la police suédoise» 

— L'organisation de la Gendarmerie Gouvernementale doit être com- 
plétée par les réformes judiciaires et administratives. 

Téhéran, 4 février 1914. 

Reim à Partit août et eeptembre 1944. 

G. Demorgnt. 



PREMIÈRE ET DEUXIÈME LEÇONS 



LES INSTITUTIONS DE Uk POLICE 



I. — Principes. 

A. — Le droit de l'État n'est pas sans bornes : sa sou- 
veraineté est nécessairement limitée. L'individu a des droits 
antérieurs et supérieurs à ceux de l'État et qui s'imposent 
au respect de l'État. Ce principe est un objet essentiel du 
droit constitutionnel : il interdit au souverain de faire des 
lois qui entament les droits individuels, il lui commande 
d'en promulguer qui assurent efficacement la jouissance 
de ces droits. 

B. — Le droit individuel a son fondement dans cette idée 
que la source de tout droit est dans Tindivida, parce que 
lui seul est un être réel, libre et responsable. Les soci^és 
politiques au contraire ne sont pas des êtres réels ; elles 
n'ont pas de droits propres. Elles n'ont qu'une fiction de 
personnalité juridique. Le but de tout établissement public 
est la liberté individuelle. 

C — Les droits individuels se ramènent i deux éléments : 
Figalité cùfile et la liberté individuelle. 

V égalité civile est une égalité de droit, non une égalité 
de faiL Elle ne donne pas à chacun le droit à des condi- 
tions de vie et de jouissances égales : la nature a fait des 
forts et des faibles, des intelligents et des simples; on ne 
peut empêcher les inégalités de travail^ de produit,, de con- 
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sommation et de jouissance. Mais les hommes naissent et 
demeurent libres et égaux en droits ; ils sont tous égaux 
par la nature et devant la loi. 

Tout homme est propriétaire de sa personne; tout 
homme a le droit de disposer de ses biens (i). Le droit de 
chacun doit être respecté par chaque autre ; le droit et le 
devoir de chacun doivent être réciproques. 

La société doit à chaque individu la même protection. 
De là l'égalité devant la loi, Tégalité devant la justice, Téga- 
lité devant Timpôt. 

La liberté individuelle. — Elle comprend : 

a) Les libertés matérielles : 

10 Garanties contre les arrestations, emprisonnements et 
pénalités arbitraires. 
2® La propriété individuelle. 
3* L'inviolabilité du domicile privé. 
4<» La liberté du commerce, du travail et de l'industrie. 

b) Les libertés morales : 

i^ La liberté de conscience et la liberté du culte. 

2^ et 3^ La liberté de réunion et la liberté de la presse. 

4<>La liberté d'association et la liberté d'enseignement. 

L'ensemble de ces libertés individuelles constitue les 
droits civils. Ils appartiennent à tous les habitants d'un 
pays sans distinction. Chacun a droit à la protection de sa 
personne, de sa propriété et de sa liberté. 

D. — A côté de ces droits civils, il y a les droits poli- 
tiques. Cesderniers représentent la participation des citoyens 
au Gouvernement, à l'Administration, à la Justice. Ces 
droits politiques ne sont pas accordés à tous les membres 

(i) Cest ainsi qu'on trouve aussi dans les hadis et akhbar musulmans : 
Annaço Mosallatouna ala amualehem va an/oseheme (les hommes sont pro- 
priétaires de leurs personnes et biens). 
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de la nation sans distinction d'âge, de sexe, ou de capacité. 
Ils n'appartiennent qu'aux citoyens à qui la Constitution 
et la loi en accordent la jouissance et Texercice. 

E. — Dans les constitutions modernes les droits indivi- 
duels ont été reconnus sous deux formes : 
I® Dans les déclarations des droits. 
2* Dans les garanties des droits. 

Les déclarations des droits de l'homme et du citoyen 
sont les principes dégagés par les philosophes et les publi- 
cistes comme les fondements d'une organisation politique 
juste et rationnelle. Ce ne sont pas des articles de loi pré- 
cis et exécutoires. La déclaration de droits est un acte par 
lequel les individus, dans une même société, font con- 
naître quels sont les droits primitifs de l'homme, inhérents, 
essentiels à sa nature et à celle de la société. 

Les garanties des droits sont au contraire des lois posi- 
tives et obligatoires. Ce sont des articles constitutionnels 
qui assurent au citoyen la jouissance des droits individuels. 
Ils figurent, sont écrits dans la Constitution et ils acquiè- 
rent de la sorte une force, une garantie qui est propre aux 
dispositions constitutionnelles. Les lois constitutionnelles 
sont en effet considérées comme supérieures aux lois ordi- 
naires et comme pouvant restreindre et limiter les pou- 
voirs du législateur lui-même. 

Grâce aux garanties constitutionnelles des droits indivi- 
duels, le pouvoir législatif, le Medjlis ne peut faire aucune 
loi qui porte atteinte et mette obstacle à l'exercice des droits 
civils consignés dans la Constitution et garantis par elle. 

C'est ainsi que la loi fondamentale constitutionnelle de 
la Perse, en date du 2g Chaban i325, a garanti les droits du 
peuple persan dans ses articles 8 à 23 : 

Art. 8: Tous les Persans sont égaux devant la loi. 
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Art. g : La vie, les biens, le domicile et l'honneur de 
tout Persan sont garantis. 
Art. i3 : Le domicile est inviolable. 
Art. i8 : L'enseignement et l'étude sont libres. 
Art. 20 : La presse est libre. 
Art. 21 : Les réunions etles associations sont libres. 



DEUXIÈME LEÇON 



La garantie des droits individuels dans la Constitution. 

F. — Mais pour que les citoyens puissent exercer un 
droit ou jouir d'one liberté, il ne suffît pas que l'exercice et 
la jouissance en soient garantis par la Constitution. En effet, 
MotGomcne la soureraineté de TÉtat, les droits individuels 
n'ont pas um portée illimitée. Les droits individuels ont 
cteizx limites nécessaires : 

!^ Le respect du droit égal chei{ autrui. 
2» Le maintien de l'ordre publie. 

L'exercice du droit individuel suppose donc une régle- 
mentation que doit faire le législateur, c'est-à-dire le Medj- 
fîs, et, tant que cette réglementation n'est pas faite, tant 
que Tordre public n^est pas assuré, le droit individuel» 
garanti dans la Constitution, n'est qu'une vague promesse. 
ït ne peut être exercé. 

G. — If y a certains droits individuels qui, par leur nature, 
peuvent s'exerceraans aucune réglensientation. Telle est la 
liberté proprement dite, la propriété individuelle, la liberté 
de conscience, etc. En eifet, la liberté, par exemple, consiste 
à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui et l:'exer- 
ctce de ce dron oaiuref , pour chaque homme, n'a d'autres 
bornes que celles qui assurent aux autres membres de la 
société lajotuisssjice des mêmes droits. La toî, le règlement^ 
n^ interviendront donc que pour déterminer ces bornes. U 
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en est de même par exemple encore de la liberté de cons- 
cience, qui a son siège dans la conscience humaine elle- 
même, où nul pouvoir ne peut pénétrer. 

Au contraire, d'autres droits individuels comme la liberté 
d'enseignement, la liberté d'association, impliquent pour 
leur exercice une action collective et permanente. Ils cons- 
tituent en même temps des organisations et des fonctions 
sociales. Pour eux, une réglementation légale et préalable 
est nécessaire, indispensable. 

Cette réglementation a lieu suivant trois systèmes : 

I® L'autorisation par le Gouvernement ou par le pouvoir 
législatif. 

2® La simple déclaration par l'intéressé, qui met ainsi l'au- 
torité publique en état de veillera ce que la loi soit observée. 

3" Enfin un troisième système permet au citoyen d'exer- 
cer librement son droit, sans autre condition que celle 
d'engager sa propre responsabilité. Si en exerçant son 
droit, il a causé un dommage, il paiera ce dommage ; s'il a 
agi contre la loi, il sera puni. Mais il n'a, aupréalable, ni 
autorisation à demander, ni déclaration à faire. 

H. — Parmi les droits naturels et imprescriptibles de 
l'homme, je vous ai dit qu'il fallait mettre en première 
ligne la liberté, la propriété et la sûreté. 

La sûreté n'est autre chose que la garantie contre les 
arrestations et les pénalités arbitraires. C'est de bonnes 
lois pénales j judiciaires et criminelles que dépend la sûreté 
des citoyens^ et la procédure criminelle doit être large- 
ment protectrice. 

Article 12 de la loi constitutionnelle du 2g Chaban i325 : 
Nul ne peut être accusé^ arrêté ni détenu que dans les cas 
déterminés par la loi et dans les formes qu'elle a pres- 
crites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font 
exécuter des ordres arbitraires doivent être punis. Mais, 
comme conséquence directe de ces principes, tout citoyen 
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appelé ou saisi en vertu de la loi, doit obéir à l'instant. Il 
se rend coupable par sa résistance. 

L'inviolabilité du domicile est une conséquence de la 
sûreté. Article i3 de la loi constitutionnelle précitée: Le 
domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut 
avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans les 
formes qu'elle a prescrites. 

Le Jurisconsulte du Ministère de la Justice vous a dotés 
d*un bon système de droit criminel, quant à la procédure 
et quant au droit pénal proprement dits, et la Gendarmerie 
gouvernementale attend que ce système soit appliqué régu- 
lièrement pour accomplir sa mission. Qu'est-ce que le Gou- 
vernement persan attend, de son côté, pour créer et réfor- 
mer dans le pays la Justice constitutionnelle? Il se plaint 
chaque jour de prétendus abus commis par la Gendarme- 
rie et par la Police, et des pouvoirs prétendus exorbitants, 
pris par les gendarmes et les policiers. Mais, à qui la 
faute ? Où est votre Ministre de la Justice(i) ? Il y a des tri- 
bunaux peut-être, maiscomment fonctionnent-ils? Comme 
en matière de finances publiques, comme en matière 
d'administration, vous avez toutes les lois, tous les règle- 
ments nécessaires, religieux, civils, publics, etc., mais 
personne ne veut les appliquer. Vous ne pouvez vous faire 
à ridée d'une règle fixe, d'un Gouvernement régulier, et 
vous préférez la plus anarchique et la plus vexatoire des 
tyrannies à toute idée d'ordre et de règlement. 

C'est ainsi que dans toutes les provinces de la Perse, à 
l'heure actuelle encore, à l'Ouest et au Sud notamment, c'est 
avec un véritable état de guerre entre les tribus que la 
Gendarmerie gouvernementale a affaire. C'est ainsi encore 
qu'à Téhéran même, à défaut d'une justice criminelle 
régulière qui a été cependant régulièrement promulguée. 



(i)Le département de la Justice n*a pas eu de ministre pendant de longs 
mois. 
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c'est la loi martiale du Lg juillet igii (22 fladjaib i329),qui 
continue à être appliquée aa jour le jour et, suivant les 
drconstances, par la Gendarmerie et par la Police. C'est 
uœ loi provisoire qui donne au Gouvernement les pou- 
voirs les plus arbitraires pour la répression des crimes et 
des délits. Juges militaires, arrestations sur de simples 
soupçons, perquisitions et visites domiciliaires, suppres- 
sions de journaux, entraves à la liberté de la Presse, sus- 
pension du droit de réunion et d^association, etc.; bref, 
tout le déplorable système de l'ancien régime est passé 
dans le régime constitutionnel, et c'est ce système qui ré- 
glemente aujourd'hui en Perse les libertés individuelles, 
garamies cependant par la Constitution de 1824. 

I. — La loi constitutionnelle du 2g Chaban i325 garantit 
encore les libertés de l'Enseignement, de la Presse et de 
Réunion. Je vous ai dit que ces libertés ne pouvaient 
s'exerjcer sans réglementation, parce qu'elles ne constituent 
pas seulement des droits individuels, mais xle véritables or- 
ganisations et fonctions sociales. Les articles 18 et ig de la 
loi de i325 prévoient en conséquence pour l'exercice de la 
liberté de l'Enseignement, des restrictions provenant de la 
loi religieuse et une organisation spéciale dans la loi orga- 
nique sur l'Instruction publique. C'est la loi du 27 Chaban 
i328. 

En ce qui concerne la liberté de la Presse, l'article 20 de 
la loi du 2g Chaban prohibe l'offense à la morale publique 
et religieuse. Vous remarquerez que le deuxième alinéa du 
même article 20 ne soumet l'auteur et l'éditeur ni à une 
autorisation, ni à une déclaration préalables (i). C'est le 
troisième système dont je vous parlais tout à l'heure qui 
est appliqué: celui de la responsabilité pure et simple. 
« Dans le cas où la loi spéciale du 5 Moharram i526 sur la 

(i) Voir les commentaires et le texte de cette loi. 
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Presse serait violée, l'auteur, Téditeur, rimprimeur et le 
distributeur sont responsables dans des conditions déter- 
minées par la loi. » 

De même, l'article 21 prévoit une loi spéciale sur le droit 
de réunion, et des règlements particuliers de police pour 
les réunions publiques. Je ne connais ni la loi, ni les 
règlements en question, sauf la loi martiale du 22 Radjab 
i32g qui en parle dans quelques-uns de ses articles : dans 
l'article 10 par exemple, qui suspend le droit de réunion. 

La loi constitutionnelle a-t-elle garanti dans son article 
18 la liberté du travail? 

Il y a doute sur ce point: En effet, l'article 18 emploie 
un mot: Sanayéj qui, placé à côté du mot Maâref^ « Ins- 
truction publique », pourrait être interprété dans le sens 
de « Arts ». — Mais si l'on se reporte à la loi du 28 Chaban 
i328, portant organisation de l'enseignement public en 
Perse, on voit que cette loi emploie à côté des mots qui signi- 
fient «Instruction publique» l'expression* Sanayé Mostaz- 
rafeh », qui sert à désigner les Beaux-Ârts. Doit-on conclure 
que la loi constitutionnelle du 2g Chaban 1 325 a bien voulu 
parler de la liberté du travail en employant le mot Sanayé 
tout seul ? 

Cette question d'interprétation montre tout le danger des 
traductions en Perse. Le législateur constitutionnel s'est 
borné à traduire des lois européennes sans en comprendre 
toujours le sens bien exact. De nombreux commentateurs 
refusent au mot «Sanayé» le sens de « travail». (V. p. 58.) 



TROISIÈME LEÇON (i) 



LES INSTITUTIONS DE LA POLICE 

{Suite.) 



II. — La Police. 

A. — La police est un service administratif essentiel de 
rÉtat. C'est un pouvoir public, qui a pour objet le maintien 
de l'ordre, la sécurité des personnes, la sauvegarde des 
biens, et la salubrité à l'intérieur du pays. 

Toutes les mesures, tous les actes qui tendent à servir ces 
grands intérêts de l'homme vivant en société, sont placés 
dans ses attributions. C'est une institution indispensable à 
la vie sociale. C'est un pouvoir qui assure le libre exercice 
des autres pouvoirs et des libertés individuelles. Le droit 
de police a son fondement dans l'organisation même de la 
société. 

Le caractère général du droit de police est de s'exercer 
par voie de contrainte et, d'après la forme de cette contrainte, 
on distingue Isipolice administrative et la police judiciaire. 
La police administrative a pour objet de réprimer toute 
violation de la loi ou des règlements, tout acte susceptible 
de troubler Tordre. La police administrative prévient les 



(i) Cette leçon a été faite sous la Présidence de S. E. Sadrol Afazel, 
grand mujtehed, ancien professeur d*arabe, de persan, de littérature et de 
religion de S. M. I. le Chah. Voir mon Essai sur V Administration de la 
Perse, Paris, Leroux, 191 3. Introduction, p. x. (V. aussi plus loin, p. 40). 
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délits ; la police judiciaire recherche les délits que la police 
administrative n*a pu empêcher de commettre. Elle en ras- 
semble les preuves et en livre les auteurs aux tribunaux 
chargée par la loi de les punir. Tantôt, le fonctionnaire 
de police menace de peines l'infraction à ses prescriptions 
et, comme sanction de cette menace, traduit le délinquant 
en justice; tantôt il oppose l'emploi de la force aux 
entreprises des perturbateurs de Tordre; tantôt il orga- 
nise des secours contre les événements calamiteux, incen- 
dies, accidents, etc., contre les dangers de toute sorte qui 
menacent la sécurité publique. Mais, même dans ce dernier 
cas, ce qui est le propre du droit de police, c'est le recours 
à la force, à la coercition, à la contrainte, même à la vio- 
lence, exercées, soit dans l'intérêt de la loi, soit pour le 
salut public. 

B. — Les limites théoriques du droit de police ont été 
tracées dans les deux premières leçons de cette année : 
aucun acte de police sans un texte qui le justifie. C'est une 
règle du droit public qu'aucun ordre ne puisse être donné, 
qu'aucune défense ne puisse être faite par l'Administration 
qu'en application d'un texte législatif. Déplus, le règlement 
de police ne doit pas violer les droits individuels. 

Mais, en pratique^ il faut tenir compte des temps et des 
lieux, des progrès de la science et de l'industrie, de l'accrois- 
sement du bien-être matériel, des fluctuations de la poli- 
tique et des transformations dans les coutumes et les mœurs 
qu'entraîne la marche du temps et qui marquent les étapes 
de la civilisation. 

Le domaine de la police subit des vicissitudes correspon- 
dant aux modifications de l'état social. Son champ, sui- 
vant les circonstances, s'élargit ou se resserre. D'une 
manière générale, on peut dire que dans toutes les circons- 
tancefs où l'ordre public, la sûreté de l'État, la tranquillité 
de la cité, la sécurité des personnes, le respect de la pro- 

3 
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priété et la salubrité publique sont en jeu, le fonctionnaire 
de la police est compétent. Mais il n'y a acte de police que 
si la contrainte est nécessaire et seuls les règlements de 
police sont susceptibles d'obtenir la sanction pénale. 

C. — De cette pratique des choses» il résulte qu'il faut 
distinguer à côté du droit écrit de la police un droit non 
écrit. En effet, il tombe sous le sens qu'en ce qui concerne 
les mesures à prendre pour parer aux calamités publiques, 
à un accident imprévu, pour lutter contre les forces de la 
nature: l'air, l'eau, le feu, les ouragans, les inondations, 
les incendies, etc., ce n'est pas à la vertu d'un règlement 
que le fonctionnaire de la police aura recours pour main- 
tenir l'ordre et protéger la sécurité publique. Il emploiera 
les moyens matériels appropriés aux circonstances, vaincra 
même par la force les résistances qui lui seraient opposées 
et, s'il lui arrive de léser des intérêts, même de violer des 
droits individuels^ il lui suffira d'invoquer l'excuse de la 
force majeure. La seule limite imposée à son initiative est 
de proportionner son action au buta atteindre. 

Qu'il s'agisse maintenant de veiller à la sûreté intérieure 
de VÈtatj de protéger le Gouvernement contre les entre- 
prises des partis ou les menées révolutionnaires, c'est la 
police politique y dite secrète (i), qui sera chargée de déjouer 
les complots. Le fonctionnaire qui doit la diriger aurait 
tort de s'en reposer sur tel ou tel règlement de police pour 
accomplir son œuvre. Il exercera son pouvoir en vertu du 
droit de police, qui empruntera encore dans l'espèce l'excuse 
de la légitime défense sociale. 

Quand l'ordre sera menacé dans la cité par des manifes- 
tations tumultueuses^ quand la tranquillité de la rue sera 
troublée par l'émeute^ le fonctionnaire chargé du maintien 
de l'ordre ne se contentera pas d'arrêter, pour les livrer aux 

(i) v. p. 60. 
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tribunaux, en vertu des lois en vigueur, ceux des pertur- 
bateurs dont il parviendra à se rendre maître. 11 dissipera 
les rassemblements, même par la force ; il s*opposera par 
tous les moyens en son pouvoir à ce qu'ils se forment ; il 
dispersera les cortèges. En un mot, il puisera dans son 
droit de police, sans avoir recours à aucun texte, à aucune 
prescription écrite, le pouvoir d'accomplir efficacement sa 
mission. Ces exemples suffisent pour démontrer qu'en 
matière de police, à côté du droit écrit, il y a un droit non 
écrit, mais que tous deux ont la même origine, le même 
fondement, le droit de légitime défense^ qui n'est pas plus 
refusé à la société qu'aux individus. 

D. — Le droit écrit de la police. — Le règlement de 
police peut être : une ordonnance du chef de la police, un 
arrêté municipal ou bien un arrêté du Gouverneur, ou bien 
encore un arrêté ministériel ou un décret du chef de l'État. 
Le règlement de police peut être aussi une loi ou un ensemble 
de lois, en un mot la police peut être générale pour l'État, 
régionale pour les Ayalats, provinciale pour les Valayats, 
locale pour les Bolouks et municipale pour les villes. 

Le règlement de police, à quelque catégorie qu'il appar- 
tienne, quelle que soit l'autorité dont il émane, n'a, bien en- 
tendu, de sanction que s'il est légal : et cette légalité est sou- 
mise à certaines conditions générales. Voici ces conditions : 

La première, c'est la compétence de Tautorité qui a 
édicté le règlement. 

La seconde, c'est l'accomplissement des formes néces- 
saires, signature, date, publicité. 

Ea troisième lieu, le règlement ne doit pas être en con- 
tradiction avec la loi. Le règlement de police ne peut inter- 
dire un fait autorisé par la loi, ni autoriser un fait défendu 
par elle. 

Il ne doit pas y avoir non plus détournement de pouvoir. 
L'autorité qui exerce le droit de police doit toujours l'exercer 
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dans Pintérêt général et pour des motifs de sûreté, de salu- 
brité publique, d'ordre, etc. S'il se sert de ces prétextes 
pour exercer son pouvoir au profit d'intérêts personnels ou 
de partis, il commet un détournement de pouvoirs. 

E. — Quel sera le recours contre un règlement de Police 
pris par une autorité incompétente, présentant des vices de 
formes, violant la loi, ou entraînant un détournement de 
pouvoir? 

Dans l'ancien Droit persan, ce recours était la réclamation 
adressée au Sadr Âzam et au Chah, ou le refuge dans un 
sanctuaire. A l'heure actuelle ce refuge se fait dans les con- 
sulats étrangers ou dans les bureaux de télégraphe européen. 
Ce droit d'asile n'est d'ailleurs pas prévu dans la Chariat, 
c'est une coutume qui s'est établie contre l'arbitraire et le 
despotisme. Nous le retrouvons en Occident, au moyen âge. 
En 1888, Nassereddin Chah proclame la liberté individuelle 
et le droit de propriété, et donne ainsi plus d'importance 
au recours direct à sa personne impériale contre l'abus de 
pouvoir des diverses autorités administratives de la Perse. 

Dans le Droit européen, c'est la juridiction souveraine 
administrative du Conseil d'État statuant au contentieux et, 
par la voie judiciaire, la juridiction souveraine de la Cour de 
cassation qui ont le droit d'annuler l'acte administratif 
reconnu illégal. Devant le Conseil d'État les intéressés 
peuvent se pourvoir directement. Mais auparavant il y a 
le recours hiérarchique auprès de l'autorité supérieure à 
celle qui a pris le règlement illégal (i). 

Si le Gouvernement persan persiste(2), pour des motifs que 

(i) En ce qui concerne le recours direct au Consotl d'Etat, voir la onzième 
leçon du cours de l'année dernière : Lipre /^ou^e, texte persan, pp. 68 et 69, 
et l'Essai sur F Administration persane, p. 26 et suiv. 

(a) Il n'y a encore en effet sur l'organisation d'un Conseil d'État en Perse 
que le projet assez peu adapté dont j'ai déjà parlé, p. 1 1, note i ; et le projet 
beaucoup plus sage de l'ancien Régent Nasr El Molk. V. Livre Vert des Ré- 
formes administratives, l'Essai sur l'Administration de la Perse, p. ai et 
suiv., et la Reyue du Monde musulman, t. 22, p. 376 et t. 24, p. a 26. 
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j'ignore, à ne pas instituer de Conseil d'État, dans tous les 
cas, il possède déjà une Cour de cassation; ne peut-on alors 
prévoir dans l'organisation de cette Cour une section spé- 
ciale pour la justice supérieure administrative, c'est-à-dire 
pour les recours des citoyens persans contre l'abus de pou- 
voir des autorités ? 

C'est une réforme capitale que je propose ici. 

Je crois utile de donner ci-dessous trois procès- verbaux 
des séances tenues par la Commission des Réformes admi- 
nistratives. Ces procès-verbaux sont relatifs au droit d'asile 
et aux coutumes adoptées en Perse pour remédier aux abus 
de pouvoir. 

Commission de la Carte administrative et du Budget provincial. 

Administration générale des Âyalats et Valayats. 

Section II du Budget. 

Chapitpe VI. — L/Ayalat de l'Ouest, Valayats du Sud-Ouest. 

PROCÈS-VERBAL 

Séance du 17 janvier 1914 : 26 Djadi, 20 Safar i332. 

L'ordre du jour appelle la suite de la lecture de la monographie de 
Kermanshah établie par le Consul anglais Rabino et traduite en fran- 
çais et en persan, par MM, Farid-es-Saltaneh el Nasser Gholi Khan, 

A propos de l'arsenal et des forces militaires de Kermanshah et de 
l'annexe N III de cette monographie, une discussion générale s'engage 
sur les forces militaires de la Région. 

Le Jurisconsulte fait observer que les chiifres indiqués ayant dix 
années de date, ne sont probablement plus exacts; mais il attire Tat- 
tention de la Commission sur le tableau de répartition du nombre des 
soldats de Kermanshah entre les tribus : Sîndjabiy Ahmadavand^ 
Nanekaly, SharafBain et Badjlan, 

Ces chiffres, dit le Jurisconsulte, pourront servir de base au bureau 
de V Organisation de la Gendarmerie gouvernementale pour un recru- 
tement régional du contingent de Kermanshah. 
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Il rappelle à ce propos ce qu*il a déjà dit dans le Livre Vert des 
réformes administratives au sujet du Kermanetdu Baloutchistan (i). 

Un recrutement régional de cette gendarmerie s'impose du côté du 
Baloutchistan^ et le Sardar-Motaj^ed (a) estime que les cadres eux- 
mêmes, devront être constitués par des sous-officiers Baloutches. 

Il rappelle aussi ce qu'il a dit dans le Livre Blanc des réformes 
administratives au sujet de l'Âyalat de Fars, pages 88 et 89 du texte fran- 
çais et pages io5 et 106 I du texte persan. I Annexe au rapport de la 
Commission de la Carte administrative et du Budget provincial. 

Ladite Commission a signalé Tutilité et même la nécessité d'un re- 
crutement régional de la gendarmerie. Dans son étude des Tribus 
du Fars^ elle n'a pas manqué d'indiquer les contingents armés fournis 
par les diverses sections des tribus à la tribu elle-même et au Gouver-- 
nement persan. Ces tribus sont donc déjà habituées à la contribution 
militaire. Il en résulte qu'un recrutement de gendarmes est possible 
chez elle, à la condition toutefois que les règlements de la Gendarme- 
rie se fassent assez souples, pour ne pas heurter et décourager les 
nouvelles recrues par une discipline trop sévère et trop européenne. 

Il faut, de l'avis delà Commission, qu'une € appropriation des règle- 
ments militaires » soit faite aux gens des tribus, suivant une méthode 
patiente et progressive, de façon à pouvoir obtenir des nouvelles 
recrues, le plus grand rendement avec le moindre effort. 

Af. MogharahoS'Saltaneh craint qu'un recrutement régional ne soit 
difficile dans les régions des tribus à Kermanshah, parce que la discipline 
de la Gendarmerie lui parait incompatible avec les coutumes locales. 

Il cite un exemple relatif à la coutume de l'asile chez les Sindjabis : 
Lorsqu'un Sindjabi a commis quelque faute^ quelque délit, quelque 
crime, il a l'habitude de se réfugier dans une famille ou dans une 
tribu quelconque, qui doit lui réserver un asile inviolable. Cette cou- 
tume a la valeur et l'autorité d'un véritable dogme religieux. 

Le Jurisconsulte répond qu'il y aura naturellement une période de 
transition nécessaire ; mais que précisément par le fait de la discipline, 
les fautes, les délits, les crimes des Sindjabis tendront à diminuer, 
de sorte que la coutume en question ira d'elle-même en s'affaiblissant. 

M, Motardjemol'Molk rappelle à ce propos que, d'après l'ancien 
Droit persan, les villages entiers étaient responsables de la désertion et 
des crimes commis par les soldats du Chah. 



(1) Voir annexe au rapport de la Commission de la Carte administrative 
et du Budget provincial, section II du Budget, chapitre vi, Ayalat Kerman, 
Livre Vert des réformes administratives. 

(a) Commandant militaire de la région. 
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Le Jurisconsulte répond que le système européen et moderne qui 
consiste à punir te déserteur ou le criminel individuellement, lui 
paraît beaucoup plus juste que l'ancien système, qui expose des inno- 
cents & être punis pour la faute d*un autre. 

L'ancien système est un moyen de terreur et de domination pouvant 
entraîner la ruine de régions entières, tandis que le nouveau système 
slnspire de l'esprit de justice et de la responsabilité individuelle. 

A son avis, le village intéressé doit seulement être obligé à livrer le 
coupable. 

MM. Mogharahos-Saltaneh et Mourdjemol-Molk se rallient à cette 
manière de voir. 



Le Secrétaire. 
Farid-es-Saltaneh . 



PROCÈS-VERBAL 

Séance du 24 janvier 1914 : 27 Safar, 5 Dalve i33a. 

Assistaient à la Commission : 

MM. Dabiré Afkham, ancien sous-gouverneur de Hamadan, et Mos- 
tacharol-Molk. 

Lecture est donnée du procès-verbal de la dernière séance. 

M. Mirza Hosseln Khan reprend la comparaison qui a été faite entre : 
d'une pan les règlements modernes de la Gendarmerie gouvernemen- 
tale, et les principes européens de la responsabilité individuelle en 
matière criminelle, et d'autre part les coutumes en usage dans les tri- 
bus^ ainsi que la pratique musulmane du droit d'asile. 

Il dit que la responsabilité individuelle du coupable est un des prin- 
cipes reconnus par la loi de la Chariat, et que la responsabilité collec- 
tive des villages engagée par les anciens règlements militaires en usage 
au ministère de la Guerre, n'est pas conforme à la Chariat. 

Le Jurisconsulte pose la question de savoir comment on peut conci- 
lier la coutume du droit d'asile dans les tribus et le principe de la res- 
ponsabilité personnelle établi par la Chariat. 

Il demande si le droit d'asile est prévu par la loi religieuse, ou par 
l'orf^ ou par le Coran. 
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M. Mirza Ali Âkbar Khan répond en faisant des distinctians. Il dit 
que seul le droit d'asile à la Mecque est préru par la Chariat, h la 
condition que le réfugié n*aura pas droit aux aliments* 11 ajoute que le 
droit d'asile, partout ailleurs, n'est que le résultat d*une coutume. 

A l'appui de la théorie de M, Ali Akbar Khan, le Jurisconsulte cite 
l'opinion de Sadrol-Afazel qui, assistant à un de ses cours de droit 
administratif au Darol-Fonoun(i), a spécifié que le droit d'asile n'existe 
pas dans la Chariat. 

M. Mirza Hosseîn Khan fait observer que le Coran et la loi reli- 
gieuse sont absolument conformes aux principes européens sur la res- 
ponsabilité personnelle et que c'est la législation européenne qui a 
emprunté ses principes de justice aux lois de Plslam. 

Le Jurisconsulte répond qu'historiquement, les emprunts faits par 
la législation européenne aux lois de Tlslam sont probables et même 
certains, mais que les Européens appliquent ces principes, dont ils recon- 
naissent la haute valeur, et qu'ils ne les contredisent pas par des cou- 
tumes et des pratiques contraires. 

Le Jurisconsulte ajoute qu'il est une conception tout à fait différente 
en Europe des actes criminels, un meurtre par exemple. 

En Perse, un meurtrier n'est pas poursuivi par la vindicte publique, 
mais par la famille de la victime, au nom d'une sorte de vendetta. 
D'ailleurs le meurtre est essentiellement rachetable, et ce n'est que 
dans le cas où la famille de la victime ne consent pas à ce rachat, que 
le Gouvernement intervient. 

C'est précisément cette vendetta qui a entraîné la pratique du droit 
d'asile. 

Ces principes sont complètement contraires à ceux de la vindicte 
publique en Europe qui est basée sur un sentiment de justice et de 
réparation sociale. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

Le Secrétaire, 
Farid-es-Saltanbh. 
(i) V. p. 32. 
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PROCÈS- VER BAL 



Séance du 3i janvier 1914 : 11 Dalve, 4 Rabioi-Âval i332. 

Lecture est donnée du procès-verbal de la dernière séance. 

S. E^ Mogharahos-Saltaneh demande à formuler un certain nombre 
d'observations sur les considérations présentées par MM. Mirza Hosseïn 
Kkan et Ali Akhar Khan au sujet du droit d'asile. 

Tout d'abord M. Mogharahos-Saltaneh dit que la coutume du Bast 
(droit d'asile) s'est établie dans certaines tribus avant Tlslamisme. 

Lorsque les admirables lois de l'Islam ont été étendues à ces tribus, 
la coutume de l'asile aurait dû disparaître. 

Le Jurisconsulte fait observer que malheureusement les lois de l'Islam 
n'ont été ni appliquées ni exécutées, et que c'est pour cette raison que 
la coutume du refuge a subsisté M. Mogharahos-Saltaneh partage 
cette manière de voir et distingue à ce point de vue deux sortes de 
droits d'asile : le droit d'asile avant l'Islam et le droit d'asile tel qu'il 
est pratiqué depuis les lois de Tlslam. 

Le Jurisconsulte fait alors remarquer que le règlement de Gows de 
la Gendarmerie gouvernementale est en tout point conforme à la loi 
musulmane dont il assure l'application et l'exécution contre des cou* 
lûmes, qui sont elles, contraires, à la loi musulmane. 

Ainsi doit s'expliquer probablement, ajoute M. Demorgny, l'appui 
donné par le clergé persan à la mission suédoise. 

M. Mogharahos-Saltaneh, reprenant les distinctions faites par M. Ali 
Akbar Khan, dit que ces distinctions doivent être complétées. 

Il faut distinguer, indépendamment du refuge de la Mecque et du 
refuge dans les autres sanctuaires, les ditTérentes catégories de réfugiés. 
Parmi ceux-ci, en effet, il peut y avoir des criminels de droit commun, 
des réfugiés politiques, des gens simplement persécutés par leurs fa- 
milles et par leurs ennemis. 

M. Magharahos-Saltaneh dit que ces distinctions doivent faire 
Tobjet d'une étude spéciale dont il se charge et qu'il apportera à la 
séance prochaine (i). 

Le Secrétaire j 

Farid-es-Saltaneh . 
(1) Je n'ai jamais reçu cette étude spéciale. 
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LES INSTITUTIONS DE LA POLICE 

(Suite) 



Les différents types de règlements de police. 
La Loi et le Règlement. 

A. — Le pouvoir législatif a seul autorité pour édicter 
les dispositions fondamentales qui constituent une loi. 
Mais les dispositions secondaires^ qui sont destinées à 
mettre la loi en action, exigent un examen trop minu- 
tieux, des dispositions trop spéciales, des modifications trop 
fréquentes, étant donné ce que nous avons dit des limites 
pratiques de droit de police, pour que le pouvoir législatif 
puisse les prendre lui-même. Il délègue ce droit au pou- 
voir exécutif. 

Exemple: article gi delà loi municipale du 20 Rabios- 
Sani i325. Toutes les dispositions de cette loi doivent être 
exécutées par la police. Or, nous avons dit que ce pouvoir 
est une branche du pouvoir exécutif. Donc, il a le droit de 
faire des règlements, pourvu que ces règlements n'aient 
d'autre but et d'autre effet que de tirer les déductions, les 
conséquences des principes posés par la loi. 

Le caractère distinctif du règlement est d'être pris en 
vertu d'une disposition expresse de la loi. 
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B. — Le chef de FÉtat, Régent(i) ou Chah, en qualité de 
Chef du Gouvernement, de VAdministration^ a le pouvoir 
réglementaire. 

C'est ce que dit la loi constitutionnelle du 29 Chaban 
i325 dans son article 4g: « Le roi fait les règlements et 
arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois, sans jamais 
pouvoir ni suspendre l'effet des lois elles-mêmes, ni dif- 
férer leur exécution. )^ Le Chah peut donc faire des règle- 
ments poun la Perse entière et en toutes matièreSy pourvu 
qu'il n'empiète pas sur le domaine réservé au pouvoir lé- 
gislatif. Article 57 de la loi du 29 Chaban i325: « Les pou- 
voirs et l'autorité du roi sont spécifiés et limités par la 
Constitution. » 

Les règlements, les décrets réglementaires du Chef de 
rÉtat doivent porter le contreseing d'un Ministre; article 
45 de la loi du 29 Chaban précitée : « Les décrets et règle- 
ments du Chah ne sont exécutoires que s'ils sont contre- 
signés par le ministre intéressé. Il est bien entendu que le 
ministre est responsable de son contreseing. » 

Les décrets réglementaires du Chah doivent être insérés 
au Journal officiel pour être promulgués et exécutés (loi 
du 14 Chavval i328). 

C. — Les Ministres, au contraire, n'ont pas un pouvoir 
réglementaire en toutes matières; la loi constitutionnelle 
du 29 Chaban i325 se borne à dire, dans son article 27, que 
les lois du Parlement et les décrets du Chah sont appliqués 
par les ministres au nom du Roi. Les articles 58 à 70 qui 
sont relatifs aux Ministres ne précisent rien sur la question. 

Comme type de règlement pris par les Ministres, il faut 
citer le Règlement de la Gendarmerie gouvernementale en 
date dé Ghows i33o. Ce règlement a été pris en exécution de 



(i) La Régence a pris fin en Perse le ai juillet 1914, date du couronne- 
ment de S. M. Ahmed Chah. ' 



1 
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la loi du 4 Zilghadeh i325 sur l' Administration provin- 
ciale et notamment en exécution des chapitres V et VIII de 
cette loi, articles 209-285 et 3^5 à 365 organisation de la 
Police cantonale et de la Gendarmerie. 

De même, les règlements rendus en Conseil des Minis- 
tres sur l'organisation de la Police municipale sont pris en 
exécution de l'article 91 de la loi municipale du 20 Rabios- 
Sani i325 et des dispositions générales de cette loi; en exé- 
cution des dispositions générales de la loi sur les Conseils 
provinciaux de la même date et en vertu des articles 286 à 
344, chapitre VII, Police de la Capitale et des Chefs-lieux, de 
la loi du 4 Zilghadeh i325 sur l'Administration provinciale. 

Pouvoirs réglementaires des Gouverneurs et Adminis- 
trateurs. — De même que le Chef de l'État tient le pou- 
voir réglementaire d'une délégation de la loi constitution- 
nelUy les Farman-Farma,les Hakem, lesNayebol-et Moïnol- 
Hokoumeh et les Ketkhodas qui sont dans les Ayalats, les 
Valayats, les Bolouks et les^Ghariehs, les dépositaires di- 
rects de la puissance publique, tiennent le même pouvoir 
d'une Délégation générale du gouvernement. — Mais les 
arrêtés pris par ces diverses autorités déléguées ont un 
champ d'application qui se borne aux limites de leurs cir- 
conscriptions. Ils ne doivent pas avoir une portée plus 
étendue. 

Le droit pour les Gouverneurs et Administrateurs de 
faire des règlements est inscrit dans la loi du 4 Zilghadeh 
i325 sur l'Administration provinciale. Article 10 : « 4*» Les 
Gouverneurs doivent assurer: la sécurité et la tranquillité 
de leurs circonscriptions ; 5® les mesures nécessaires à l'hy- 
giène publique; 6<^ les mesures nécessaires à l'approvi- 
sionnement de la région qu'ils administrent. » 

« Articles 33 et 37 : Les Gouverneurs doivent prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la protection et la sur- 
veillance des étrangers. » 
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Les articles 35 à 40 sont particulièrement détaillés sur 
les attributions des gouverneurs en matière de police : sécu- 
rité des habitants pour eux-mêmes et pour leurs biens, 
dans les villes, dans les villages et sur les routes. Collabo- 
ration effective aux opérations des corps organisés de la 
Gendarmerie gouvernementale et de la Police. Apaisement 
des émeutes, répression des rébellions. Sur ce dernier 
point, les dispositions de la loi, article 36, sont à retenir 
tout particulièrement : * Une sage et prudente adminis- 
tration doit prévenir les rébellions, les émeutes et les ré- 
voltes. Toute rigueur inutile doit être évitée et les gouver- 
neurs doivent se montrer bienveillants pour les égarés 
repentants. » La loi de Zilghadeh est d'ailleurs particuliè- 
rement minutieuse en ce qui concerne les attributions 
des gouverneurs et leurs pouvoirs réglementaires. Elle 
constitue un excellent guide et ses prescriptions devraient 
être familières à tous les candidats gouverneurs et à tous 
les gouverneurs en fonctions qui se plaignent bien à tort 
d'ignorer leurs attributions et leurs devoirs. En ce sens, 
les articles io5, 106, 107, premier alinéa, 109 et 110 sont 
particulièrement intéressants. L'exécution et l'application 
des lois est la plus importante des attributions des gou- 
verneurs. Ils doivent appliquer les lois en observant 
les nécessités locales : caractères, mœurs, coutumes et ap- 
titudes des populations. Les gouverneurs sont tenus 
d'élaborer des règlements, arrêtés et décisions en vue 
de Inapplication des lois au mieux des intérêts locaux. 
Ils doivent publier ces règlements et arrêtés et les porter 
ainsi à la connaissance du public. Ces arrêtés des gou- 
verneurs ne doivent jamais être contraires à la loi ni 
aux instructions ministérielles. Les arrêtés des gouver- 
neurs sont obligatoires pour la population. Les contra- 
ventions seront jugées et punies (i). 

(1) La loi n'indique pas les sanctions. 
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Le Conseil du Vilayet, le Conseil municipal et les parti- 
culiers peuvent réclamer contre un arrêté du gouverneur 
au ministre de l'Intérieur. Toutes ces dispositions sont 
bonnes, mais l'article 1 10 confond les pouvoirs législatif et 
exécutif, en autorisant les plaignants à s'adresser directement 
au Parlement. Cette erreur de principe provient de Tabsence 
d'un Conseil d'État. 

Je vous renvoie à ma vingt et unième leçon de l'année 
dernière, page 188 et suivantes (texte persan), sur la ques- 
tion des approvisionnements et sur l'étude des articles 10, 
6<^, et 41-48 de la loi de Zilghadeh qui fixent les pouvoirs 
des gouverneurs en cette matière. Je vous renvoie égale- 
ment à ma dix-neuvième leçon de l'année dernière pour 
l'examen de ce même article 10 et de l'article 41, 3<>, con- 
cernant la sécurité et la tranquillité des diverses circon- 
scriptions administratives (i). 

J'ai critiqué, dans cette même leçon, une disposition de 
l'article 35 de la loi de Zilghadeh qui m^aparu mauvaise et 
en vertu de laquelle, les gouverneurs sont autorisés à créer 
des corps spéciaux armés à côté des forces régulières de 
police et de gendarmerie. Mokhberos-Saltaneh a fait préci- 
sément dans le Fars une fâcheuse application de cette dis- 
position. J'en crains beaucoup les conséquences pour la 
tranquillité générale de la région du Sud (2). 

Cette disposition de l'article 35 est aussi mauvaise que 
celle des articles 396 et suivants de la loi sur la création 
d'Ayalats politiques exceptionnels comme celui de TOuest. 
Les premières réformes administratives dans les provinces 
ne seront possibles que lorsqu'on aura abrogé dans la loi 
de Zilghadeh les articles 35, 396 et suivants (Voir sur ce 
point ma dix-septième leçon de Tannée dernière) (3). 

J*ai l'intention de vous donner plus tard quelques détails 

(1) Voir aussi VEssai sur V Administration per$an€, p. 76 et suiv. 
(a) WoïTop, cit., p. 8t>. 
(3) Voir op, cit., p. /2. 
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sur l'organisation des services d'hygiène publique. En at- 
tendant, j'appelle votre attention sur les excellentes disposi- 
tions de la loi de Zilghadeh, articles 49 et 5o qui régle- 
mentent les pouvoirs des gouverneurs en cas d'épidémies 
dans leurs circonscriptions. 

L'article 90, 2% engage la responsabilité des gouverneurs 
qui n'appliquent pas les dispositions si sages de l'article 
36 concernant les mesures à prendre pour prévenir les 
émeutes et les rébellions. Les peines à infliger par le Chah, 
d'après l'article 91 de la loi, sont en premier lieu le blâme 
et la réprimande, et ensuite la révocation du Gouverneur 
coupable, sur la proposition du ministre de l'Intérieur. Le 
même article 94 prévoit dans les cas graves la comparution 
du mauvais administrateur devant la Justice. C'est très 
platonique à côté de la sévérité de l'ancien régime et des 
châtiments exemplaires et expéditifs des anciens Chahs (i). 

Pour les Nayebol-Hokoumeh, Moïnol-Hokoumeh, les 
mêmes observations que ci-dessus s'appliquent concernant 
leur droit de police et leurs pouvoirs réglementaires. Ces 
pouvoirs sont fixés par le chapitre IV de la loi, relatif à l'or- 
ganisation des circonscriptions administratives secondaires 
de la Perse, articles 196 à 286. Toute la police des circon- 
scriptions est minutieusement réglée. Je vous renvoie au 
texte de la loi qui doit être désormais combiné comme je 
vous Tai dit avec les dispositions du règlement de la Gen- 
darmerie gouvernementale. 

J'en arrive maintenant à l'Administration des Nahyeh 
par les Mobacher ou Zabet. C'est l'objet du chapitre ix de 
la loi du 4 Zilghadeh i325. 

La première question qui se pose est celle-ci: Qu'est-ce 
qu'un Nahyeh ? A quoi correspond cette circonscription ? 
L'article 365 se borne à dire que le Nahyeh est administré 

(i) Tout l'attirail administratif européen, introduit trop hâtivement et sans 
aucune préparation dans la Perse qui n*est pas faite pour cela, n'a donné 
que de mauvais résultats. 



48 LES INSTITUTIONS DE LA POLICE EN PERSE 

par un Mobacher ou Zabet. D'après les articles 367 et 368, le 
Nahyeh peut comprendre plusieursGharieh, Deh o\i villages; 
d'après l'article 386, le Nahyeh peut ne comprendre qu'un 
seul Gharieh ou Deh. Or, le Gharieh ou Deh, d'après le cha- 
pitre X de la loi de Zilghadeh, est administré par un Ket- 
khoda. Donc quand le Nahyeh ne comprend qu'un Gharieh, 
le Mobacher se confond avec le Ketkhoda. En effet, le même 
article 386, déjà cité, ditque dans ce cas le Mobacher est 
chargé des attributions du KetkJioda, assisté de deux ad- 
joints. Quelle est en ce cas la différence qui existe entre le 
Nahyeh et le Gharieh ? 

Ainsi donc, comme toujours, la loi sur Tadministration 
des provinces persanes ne définit pas les circonscriptions 
administratives ; elle ne les délimite pas ; elle n'est sur ce 
point ni précise, ni complète. La loi distingue simplement 
des Âyalats exceptionnels politiques, des Âyalats, des 
Valayats, des Bolouks, enfin des Nahyeh et des Gharieh, 
mais sans rien dire ni sur l'étendue, ni sur les limites, ni 
sur les caractères spéciaux de ces diverses circonscriptions 
au point de vue administratif. Il est impossible de savoir ce 
que tout cela signifie et à quoi cela répond. 

D'autre part, la loi de Zilghadeh dans son chapitre vu, 
articles 286 à 3oo, prévoit l'administration spéciale des 
Chahr et des Ghassabeh, grandes et petites villes. Mais elle 
passe sous silence l'organisation des tribus, le territoire 
occupé par la tribu, le clan, et la famille; elle ne parle pas 
des circonscriptions de migrations des tribus, de leurs rési- 
dences d'hiver et d'été. La loi ne parle pas davantage des 
circonscriptions politiques, fiefs et tiyouls occupés par les 
grands propriétaires. Or, en fait, et en réalité, ce sont là les 
seules et les vraies divisions administratives de la Perse. 
Seuls les chefs des tribus et les grands propriétaires fon- 
ciers dirigent et font l'administration du pays. Seules les 
grandes influences personnelles régnent en maîtresses sur 
la Perse. Ce sont les chefs de tribus et les grands proprié- 
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taires qui se nomment eux-mêmes ou nomment leurs créa- 
tures: Hakem^ Moïnol- ou Nayébol-Hokoumeh, Mobacher 
et Ketkhoda. Le gouvernement central ignore même la plu- 
part du temps quels sont les gouverneurs et administra- 
teurs nommés par Chodja-ed-Dovleh dans TAzerhadjan, le 
Sépadhar dans le Guilan, Mokhberos-Saltaneh dans le 
Fars, Farman-Farma dans le Kermanchahan et Nayer*ed- 
Dovieh dans le Khoraçan. 

Dans ces conditions, on est bien tenté de dire qu'il n'y 
a pas et qu'il ne peut y avoir d'administration légale et 
régulière en Perse. 

La Commission, chargée au ministère de l'Intérieur 
d'établir la carte administrative du pays devrait avant tout 
établir comme base la carte des tiyouls, des grandes pro- 
priétés et des influences personnelles. Elle ne devrait pas 
oublier non plus la carte des Wakfs et la loi du 27 Cha- 
ban 1328 avec l'annexe du 2g Djamadios-Sani i32g. 

Tout cela est tellement vrai que la loi électorale du 
17 Chaban 1829, dans le tableau annexé des circonscrip- 
tions électorales, confie au ministre de l'Intérieur le soin 
d'indiquer par arrêté, alors que ce devrait être fait par la 
loi, les chefs-lieux des centres électoraux pour les tribus 
de Bakhtyaris, de Chah-Sevens, de Turkomans, Yamout 
et Goklan, Ghachghaïset Khamseh (i). 

Quoi qu'il en soit, qu'est-ce que le Mobacher et quels 
sont ses pouvoirs de police ? L'article 366 dit que le Nayé- 
bol-Hokoumeh présente le Mobacher à la nomination du 
Hakem et que le siège de l'administration du Mobacher est 
au village le plus important du Nahyeh. Le gouvernement 
central n'intervient donc pas dans les affaires administra- 
tives du Nahyeh. L'action du pouvoir central s'arrête, 
d'après la loi de Zilghadeh i325, au Bolouk (article 196). 

(1) J'ai dit plus haut les difficultés éprouvées dernièrement par la Grande 
Commission pour fixer les circonscriptions électorales sénatoriales (v. pp. 1 1 
et 30). 
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Les Moïnol- et Nayébol-Hokoumeh sont nommés par arrê- 
tés du ministre de l'Intérieur. Je ne parle pas des pouvoirs 
spéciaux de nomination directe des Farman-Farma qui 
sont en somme exceptionnels et qui devraient en principe 
être toujours soumis au contrôle des ministres. Nous 
reviendrons d'ailleurs sur ces pouvoirs spéciaux qui sont 
réglés par le chapitre XIII de la loi de Zilghadeh i325. 

Les attributions du Mobacher et ses pouvoirs de police 
sont fixés par l'article 369 de la loi, a*, 5*, 6" et 7®. Un conseil 
du Nahyeh présidé par le Mobacher et composé de son ad- 
joint et desKetkhodas des Ghariehs compris dans le Nahyeh 
assiste le Mobacher dans son administration. (Art. 372-377.) 

Dans notre prochaine leçon nous verrons l'adminis- 
tration du Gharieh et les pouvoirs de police du Ketkhoda. 



SIXIÈME LEÇON 



LES INSTITUTIONS DE LA POLICE 

(Suite) 



Le Gharieh et le Ketkhoda. 

A. — L'article 378 de la loi du 4 Zilghadeh 1 325, chapitre X, 
dispose que les Ketkhodas sont les chefs administratifs des 
villages ; qu'ils sont choisis par les habitants du village ; 
proposés par le Mobacher ou par le propriétaire du village 
et nommés parle Nayébol-Hokoumeh. 

Les articles 37g à 384 l'accablent d'attributions adminis- 
tratives à exercer tant bien que mal, entre le propriétaire 
du village dont il doit faire respecter les volontés, le con- 
seil du Nahyeh dont il doit faire respecter les décisions, 
les tribunaux du Bolouk dont il doit faire exécuter les juge- 
ments, la police du Bolouk dont il doit faire appliquer les 
ordonnances, enfin les habitants, dont il doit surveiller les 
intérêts. Avec tout cela, il doit assurer l'entretien des che- 
mins, surveiller le bornage des champs et s'occuper des 
institutions de bienfaisance dans le village. 

Pour s'acquitter de cette tâche écrasante, la loi du 4 Zil- 
ghadeh donne au Keikhoda un pouvoir réglementaire et 
de police sur toute l'étendue et sur tous les habitants du 
village (article 382). Une note spéciale ajoutée àl'article 382 
spécifie même que les gens du propriétaire du village sont 
placés sous l'autorité du Ketkhoda qui peut et doit signa- 
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1er au propriétaire et à la police du Bolouk les délits com- 
mis par les gens du propriétaire du village (i). 

L'article 384 donne même au Ketkhoda un pouvoir de 
police assez étendu, puisqu'il peut punir de deux jours 
de prison les contraventions aux décisions qu'il a prises, 
sous réserve d'appel au Conseil du Nahyeh. 

B. — En réalité, toutes les dispositions de ce chapitre X 
sont platoniques et inapplicables dans la pratique. 

Dans le Gharieh ou Deh, nous devrions toucher la cel- 
lule initiale^ essentielle du corps social persan, nous de- 
vrions y trouver la source de vie et de prospérité. Qu'est-ce 
que ces Ghariehs, qu'est-ce que ces Dehs ? Ce sont en effet 
des associations d'habitants, qui se sont groupés pour se 
défendre, pour pourvoir à la satisfaction de leurs besoins 
matériels et moraux, pour s'administrer eux-mèm'es, pour 
être propriétaires de leurs écoles, de leurs marchés, des 
abattoirs, des bois, des pâturages, des champs qu'ils ont 
défrichés et cultivés. 

De quel droit l'absolutisme et le despotisme ont-ils 
étouffé cet embryon de vie communale, naturelle, instinc- 
tive, qui est la seule condition de la civilisation et du pro- 
grès ? La première réforme fondamentale à faire dans le 
pays, c'est l'affranchissement des communes persanes du 
joug des titulaires de tiyouls et des grands propriétaires* 
C'est ce que l'article 382 de la loi de Zilghadeh a essayé très 
timidement défaire en donnant au tCetkhoda de village une 
fiction d'autorité sur les gens des grands propriétaires. 
Mais ce timide essai n'aura pas de résultats d'ici bien long- 
temps, pour les deux raisons suivantes : parce que les 
grands propriétaires ruraux créés par les anciens régimes 

(i) Signalons aussi sous les ordres du Ketkhoda, le Dehbachi chargé de 
l'administration d*une fraction de dix habitants et le Conseil des notables» 
Riché-Sefid (barbes blanches) ; le Ketkhoda est chargé de Inexécution des 
décisions de ce Conseil. 
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se sont arrogé de véritables droits de souverain et parce 
que l'autorité du Gouvernement est impuissante contre les 
riches propriétaires fonciers. Autrefois les anciens Chahs 
avaient le droit de confiscation. Cet ancien droit de confis- 
cation des Chahs a été remplacé depuis par le système 
d'avances organisé par les banques étrangères en Perse et 
qui fait peser sur les grands propriétaires un système assez 
lourd et assez énergique d'hypothèques. Mais on n'a fait 
ainsi que remplacer ces grands propriétaires par les 
banques qui deviennent de la sorte elles-mêmes de grands 
propriétaires encore plus puissants que les plus puissants 
Agha Kurdes. 

Rien n'a été fait dans les lois de la Perse pour organiser 
la propriété foncière individuelle et communale, pour 
libérer le rayât, ce souffre douleur et misère ; rien n'a été 
fait pour encourager le petit cultivateur, pour l'aiderpardes 
prêts raisonnables, par un crédit agricole, pour le retenir 
à la terre par un intérêt quelconque. Je reviendrai plus tard 
sur ce point quand je m'occuperai de l'organisation de la 
propriété foncière en Perse. 

C. — Je me borne, pour le moment, à vous faire remar- 
quer qu'avec le système actuel, il est bien difficile d'orga- 
niser les finances du pays et son administration. C'est le 
villageois, le rayât qui supporte tout le poids de la dtme 
et des abus auxquels elle prête. 

Comme ils s'efforcent d'échapper à ces abus, les gens des 
campagnes ne peuvent acquérir l'esprit sédentaire et une 
bonne moitié des villages iraniens est en état de mobilisa- 
tion perpétuelle. Fath Ali Chah a bien fait dresser som- 
mairement, il y a près de cent ans, un cadastre plusieurs 
fois révisé depuis, qui fixe la quote-part de chacun en 
argent et en nature, à 20 et 3op. 100 des produits récol- 
tés. Mais ce cadastre n'a jamais été complètement mis à 
jour et, depuis, tout a changé dans l'état et dans les limites 
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des champs. Il est d'anciens villages réduits à quelques 
maisons, qui continuent d'être taxés comme riches. Il en 
est de nouveaux que le cadastre ignore, mais que le Gou- 
verneur connaît pour son profit personnel. Un essai de 
réfection de ce cadastre est tenté en ce moment même au- 
tour de Téhéran par la Trésorerie Générale. Nous verrons 
ce que ce nouvel essai donnera. 

De tout ceci il résulte qu'il n'y a pas de culture inten- 
sive, ni sur le^ grandes propriétés, ni sur les petites, et que 
le terrain cultivé rapporte à peine un demi p. loo. Les fer- 
miers eux-mêmes ne se donnent aucune peine et se garde- 
raient bien d'engager la moindre dépense à cause de la 
mauvaise justice qui fait que le contrat de fermage est tou- 
jours interprété ou annulé selon le bon plaisir du grand 
propriétaire. D'autre part, le vandalisme forestier a rendu 
improductives des régions entières, fertiles auparavant. La 
population s'y est raréfiée et la misère l'a fait émigrer. En 
ce qui concerne la réforme foncière radicale, il ne faut pas 
y penser; car le corps gouvernemental et administratif est 
constitué d'éléments qui ne conçoivent le progrès que d'après 
les principes les plus conservateurs. Ce qui précède explique 
pourquoi la Perse s'endette, au lieu d'améliorer ses finances 
systématiquement. Elle s'enlise dansla politique d'intrigues 
à courte vue, et s'empêtre dans des programmes de gou- 
vernement, sans rime ni raison. 



* 



Objet du droit de Police. 

Nous avons ainsi terminé, d'après la loi du 4Zi]ghadeh 
iSaS, l'examen de la question de savoir : qui peut faire 
des règlements de police, depuis le Chah jusqu'au Ketkhoda. 
J'ajourne, pour en faire une étude spéciale, Texamen de 
l'administration des villes et de l'administration intérieure 
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des Tribus ; nous verrons également l^administration des 
Wakfs. 

Pour le moment et pour rester dans le sujet qui nous 
occupe, nous allons examiner l'objet du droit de Police. 
Ceci va nous amener à pénétrer un peu dans la vie persane, 
dans les coutumes et dans les habitudes iraniennes. Cest 
donc dans les anciens règlements des anciens Chahs de la 
Perse que nous allons trouver les principales sources de la 
présente étude. 

A. Les sources du Droit, — Pour Thistoire de l'adminis- 
tration en Perse j'appelle votre attention sur un ouvrage 
persan très rare et portant le titre suivant : « Le Guide du 
Secrétaire dans la détermination des degrés des charges», 
Dastourol-Kateb fi Tayin e/-mara/è&, par le Secrétaire Afo- 
hamed Ibn Hindouchah Nakhdjavanij surnommé Chamsal- 
Monchi. Cet ouvrage a été composé pendant le gouverne- 
ment du Sultan Oveïs Bahadour Khan Ilkhani, en 769 ou 
760 de l'Hégire (i356 à ï357 ^^ ^'^^^ chrétienne) (i). 

Il contient un aperçu de la hiérarchie des charges 
publiques sous Tadministration des Mongols en Perse. 

Je vous signale encore les institutions et les ordonnances 
du Sultan Ghazan Ilkhani. Ces règlements de Police sont 
peut-être un renouvellement des institutions des Seldjou- 
kides, qui étaient tombées en désuétude ou qui avaient 
perdu de valeur dans le pays. Mais le mérite du Sultan 
Ghazan sera d'avoir redonné la vie à des institutions 
oubliées, de manière qu^elles purent passer, après la déca- 
dence de l'Empire ilkhanien, à la dynastie mongole, puis 
à la dynastie turcomane, enfin à Timour et à la dynastie 
persane des Séfévis. Rachid ed-Din, l'historien et vézir, 
auteur du D/amë ol-Tavarikhy a conservé le texte persan 
des ordonnances et arrêts de Ghazan Khan Tllkhanien. 

(i)V. p. 67. 
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Vous consulterez également les Institutes politiques et 
militaires de Tamerlan, traduites en persan par Abou Taleb 
El-Hosseïni. Voyez encore les Dastourol-Amal de Chah 
Abbas !•'. Toutes ces institutions et ces ordonnances règlent 
très sagement Vexercice et Vobjet du droit de police : la 
répression du brigandage sur les routes, la responsabilité 
des villages, l'organisation de la garde des routes, les taxes 
fixées pour les voyageurs ; la défense de Tusage du vin ; la 
prostitution ; la police des villes, son organisation, la divi- 
sion des villes en quartiers de police; l'inspection des 
bazars, les patrouilles de nuit, la hiérarchie du personnel 
de la police, etc. 

Le chapitre XXI du grand ouvrage de Rachided-Din con- 
tient l'organisation d'un système complet de poids et 
mesures, qui a redonné au commerce persan toute la vie 
qu'il avait perdue par suite de la confusion des prix, de la 
diversité des monnaies et de la variété des poids et mesures 
dans les cantons d'une même province et dans les villages 
d'un même canton. 
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LES INSTITUTIONS DE LA POLICE 

{Suite.) 



Vobjet du droit de Police {suite). 

A. Les sources {suite et fin). — La bibliographie que 
je vous ai indiquée dans ma dernière leçon pour Tadminis- 
tration de la police persane peut être complétée par une 
bibliographie arabe et par une bibliographie turque de 
façon à avoir une idée complète des idées musulmanes sur la 
police. Mais je me contenterai de vous donner quelques 
citations les plus importantes des divers auteurs arabes et 
turcs au fur et à mesure des besoins de mon sujet. Il faut 
retenir particulièrement le nom d'Abou Nadjib Suhrawardi, 
Tauteur du Miroir des rois^ et le chapitre xi de cet 
ouvrage, qui contient un aperçu historique sur le Divan 
établi pour la découverte des injustices. On y voit que les 
anciens rois de Perse avaient fixé un jour pour écouter les 
griefs des sujets, dans lequel jour ils ne s'occupaient pas 
d'autre chose. 

Vous devez retenir aussi l'ouvrage d'Abdarrahman Ibn 
Nasr Ibn Mohammed Ibn Abdallah An-Nabrawi Ach-Chafii. 
C'est un travail très complet sur les différentes branches de 
la police municipale, composé pour les besoins du titulaire 
de cette charge, au commencement du treizième siècle de 
Tère chrétienne. Il comprend 40 chapitres, dont les plus 
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intéressants portent sur la police du travail, du commerce 
et de ^industrie. Si les rédacteurs de la loi constitutionnelle 
du 29 Chaban i325 avaient lu ce travail, ils n'auraient pas 
employé un mot aussi vague que Sanayé, pour garantir 
la liberté du travail dans l'article 18 de cette loi (i). 

B. — C'est l'objet du droit de police, tel qu'il est détaillé 
dans cet ouvrage et dans celui de Rachid ed-Din que 
nous allons étudier ici au point de vue historique. Je me 
hâte de vous dire que j'ai trouvé dans ces recueils une 
législation sinon complète, du moins suffisamment indi- 
quée de la protection des travailleurs, telle que nos socia- 
listes français les jjlus avancés ne la désavoueraient pas. 
Sous ce rapport, vos lois constitutionnelles et réformatrices 
sont même en retard sur les règlements arabes du Khalife 
Hakim de l'anée Sgo de l'hégire. Mieux que nos socialistes, 
le Khalife Hakim avait compris qu'à force de vouloir pro- 
téger le travailleur, la loi finissait par le gêner dans sa 
liberté de travail. Aussi Hakim avait-il pris le sage parti de 
permettre à chacun de reprendre et de suivre son train de 
vie ordinaire, ce qui est encore la meilleure manière de 
légiférer. 

La police secrète dans r ancien Droit Persan. 

D'une manière générale, retenez sur l'objet du droit de 
police, cette excellente définition de Abdallah Ibn Masoud, 
qui fut chef de la police sous le règne d'Abou Bekr : « Il 
nous a été défendu d'espionner, mais si quelque chose de 
contraire à l'ordre s'offre à nos yeux, nous devons punir.» 

Il faut rapprocher cette admirable définition des paroles 
et des actes du Khalife Al-Kadir Billah Ahmed : 

(i) V. p. 3i. 
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Un jour que ce prince des Croyants se promenait dans les 
marchés de Bagdad, il entendit un homme qui disait à un 
autre : « Le gouvernement de ce méchant a duré trop long- 
temps pou r nous ; person ne, sous lui , ne sait comment vivre. » 
Le Khalife expédia un serviteur pour amener cet homme 
devant lui. Lorsque Thommefut arrivé, il lui demanda son 
métier et celui-ci lui répondit : « J'appartiens aux délateurs 
dont les espions se servent pour la connaissance des 
hommes. Or durant le gouvernement de ce prince des 
Croyants, nous sommes mis de côté et il a fait connaître 
qu'il n'avait pas besoin de nous. Ainsi notre subsistance 
nous est arrachée et l'autorité du métier a été brisée. » 
Alors le Khalife lui demanda : « Est-ce que tu connais 
les hommes de Bagdad qui appartiennent aux espions?» 
Celui-ci lui dit que oui. Puis le Khalife fit chercher un 
Secrétaire qui écrivit leurs noms. Alors il les fit amener de- 
vant lui, il assigna à chacun d'eux une somme d'argent et 
les bannit jusqu'aux frontières les plus éloignées de son Em- 
pire. Ils furent placés dans ces contrées en qualité d'espions 
contre les ennemis de la religion. Enfin le Khalife s'adressa 
aux assistants et leur dit : « Sachez que ces hommes sont 
ceux que Dieu a faits pour commettre le mal, et que leurs 
poitrines sont pleines de haine envers tout le monde. Il faut 
qu'ils s'abstiennent de faire le mal. En tout cas, il vaut 
mieux que cette disposition tourne contre les ennemis de 
la religion que contre les Musulmans eux-mêmes. » 

Ce n'était pas la suppression de la police secrète, niais 
c'en était une réduction considérable. 

Cette police secrète a fonctionné d'une manière particu- 
lèrement active dans le temps des Khalifes Abassides. Il y 
avait dans chaque ville un homme qui était appelé Sahib 
al-Barid, qui avait un large revenu et dont la fonction était 
de rapporter au Khalife tout ce qui se passait dans la ville 
et les environs, et aussi la situation et la conduite des Gou- 
verneurs et des sujets. 
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Plus récemment et de nos jours, vous connaissez tous 
la police secrète, de triste et sanguinaire réputation, organi- 
sée en Turquie par le Sultan rouge déchu AbduUHamid. 

En vous donnant ces citations, en vous rappelant ces 
faits, à propos de Tobjet du droit de police, j'ai voulu, Mes- 
sieurs, vous faire voir tout d'abord ce que ce droit ne doit pas 
être. Dans ma troisième leçon, en effet, je vous ai parlé de la 
police politique secrète chargée simplement de déjouer les 
complots contre la sûreté de l'État et du droit de légitime 
défense de la société représentée par son Gouvernement. 
Il y a un abtme entre ce que comporte ce droit de légitime 
défense de la société et les conceptions d'Abdul-Hamid, 
des Abassides et des honteux maîtres de l'espionnage et 
de la délation (i). 

Nécessité d'un bon recrutement et d'une bonne instruction 

du personnel de la police. 

C. — D'ailleurs, Messieurs, les institutions ne valent que 
par les hommes qui les dirigent. A ce point de vue, la 
police, dans tous les temps et dans tous les lieux, n'a jamais 
joui d'une excellente réputation (2). C'est ainsi qu'au Caire, 
le Nayeb ou Vali, spécialement chargé dans chaque arron- 
dissement de la police directe et particulière du quartier, 
faisait attacher l'un à l'autre par le bras les gardes de nuit 
aux portes delà ville, pour qu'ils ne puissent pas voler eux- 
mêmes en surveillant les voleurs. C'est ainsi encore que 
sous Ghazan Kiian rilkhanien,les voyageurs sur les routes 
avaient beaucoup moins peur d'être attaqués par les bri- 
gands que d'avoir affaire aux gardes de la route. Il n^était 

(I) V. p. 34. 

{2) La police autrichienne est qualifiée de Mon$trum horrendum^ ingens, 
cui lumen ademptum. La police prussienne est brutale, anguleuse et vio- 
lente. Elle est corrompue et secrète en Russie. Elle est parfois gratuitement 
brutale en France. 
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pas rare en Turquie, sous le règne du Sultan Mourad IV, 
de voir les voleurs payer leur impunité d'une contribution 
aux officiers de police. L'histoire de TÉgypte à Tépoque 
des Sultans Mamlouks nous apprend que les policiers de 
cette époque étaient recrutés parmi les gens du rang le 
plus infime, des professions les plus ignobles. C'est qu'alors 
ces policiers étaient surtout employés à satisfaire la ven- 
geance ou la cruauté d'un tyran. 

De nos jours encore à Téhéran, j'ai appris moi-même à 
mes dépens que les agents de police peuvent être les com- 
plices des voleurs. 

Il faut donc que les chefs de cet important service public 
s'emploient de toutes leurs forces à relever le niveau et la men- 
talité de leurs agents, en se montrant particulièrement se* 
vères pour le recrutement et pour l'instruction de ces agents. 

Quelle fonction plus noble pourtant à exercer que celle 
de Préfet de police, de grand prévôt ou de Vali, telle que la 
définissent les Makamat de Hariri : «Les fonctions de celui 
qui est employé pour l'administration des affaires du peuple, 
de manière qu'il aide l'opprimé contre son adversaire oppri- 
mant. >► Malheureusement chez les Arabes, chez les Turcs 
et chez les Persans, la confusion des attributions et des 
pouvoirs qui faisait de la police à la fois un service mili- 
taire policier et judiciaire, ne permettait d'exercer sur cet 
important service aucun contrôle, de sorte que la corrup- 
tion ne pouvait manquer de le détourner de ses devoirs 
et de ses obligations professionnelles. Aussi voyons-nous 
les Khalifes Omméiades et lesempereurs du Maghreb essayer 
de protéger leurs sujets contre les abus de la police, en la 
divisant en deux administrations : la haute poh'ce et la 
petite police. L'autorité de la haute police s'étendait éga- 
lement sur les grands et sur le peuple, ainsi que sur tous les 
fonctionnaires publics pour réprimer les actes d'oppression. 
La petite police ne s'occupait que des gens du peuple. Le 
remède était pire que le mal, c'était livrer le peuple aux 
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appétits et aux mauvais instincts des individus les plus 
mal famés et les plus dénués de scrupules. 

Premières organisations de la police. Leurs bons résultats. 

Sous ces régimes anciens de l'époque arabe, des Turcs 
et des Persansi on voit cependant la police accomplir quel- 
ques œuvres utiles : des rondes de jour et de nuit sont orga- 
nisées dans les villes et dans les marchés ; des services de 
renseignement sont créés ; les prisons sont inspectées ; 
l'ouverture et la fermeture des portes des villes sont régu- 
lièrement assurées. Des règlements de police sont établis 
pour les villes. Sous le Khalife Hicham en Andalousie, le 
service de la gendarmerie est séparé du service de la police 
ordinaire ; les premiers chiens employés par la police sont 
utilisés dans le Maghreb. Des taxes sur les gens des mar- 
chés et des taxes sur les voyageurs fournissent aux services 
de la police les ressources nécessaires à leur fonctionne- 
ment. Les marchands sont soumis à un contrôle rigoureux 
de leurs poids et mesures. 

Plus spécialement en Perse, Ghazan Khan Tllkhanien, 
pour remédier aux maux causés par les gardes de la route, 
ordonna : 

i^ Que quiconque abandonnerait ses compagnons de 
route lors d'une attaque des voleurs et ne concourrait pas 
avec les autres voyageurs à repousser les assaillants, serait 
considéré comme criminel et poursuivi en conséquence 
dans sa personne et dans ses biens. C'est de la solidarité 
pour la défense commune. 

2« Que le cantonnement militaire ouïe village le plus voi- 
sin du lieu où serait commis le vol en répondrait, surtout 
si les habitants avaient été prévenus du danger. C'est la 
responsabilité des villages. Chacun serait obligé de décou- 
vrir et de poursuivre à l'instant les voleurs, soit la nuit, soit 
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le jour» soit à cheval, soit à pied, jusqu'à ce qu'ils fussent 
atteints. Enfin il commanda que toute personne du canton- 
nement militaire, ou du village ou de la ville, soit Mongol 
ou Tadjik (Persan), qui serait convaincue de complicité avec 
les voleurs serait sans pitié punie de mort. Grâce à ces me- 
sures énergiques, il paraît que personne n'osa plus se mettre 
de connivence avec les voleurs. Ceux-ci abandonnèrent peu 
à peu leur métier, et la sécurité se rétablit partout. 

Les gardes de la route eurent pour mission d'indiquer 
aux caravanes la direction qu'elles devaient prendre. Il leur 
fut permis de percevoir un léger droit sous le nom de badj^ 
se montant à un demi aktché pour 4 mulets ou 2 chameaux 
chargés, et rien de plus. Pour les bêtes de somme non char- 
gées et pour celles qui portaient des comestibles etdes vivres 
comme le froment, on ne devait rien demander. Vous voyez 
qu'à cette époque on ne songeait pas, comme on l'a fait ré- 
cemment encore à Téhéran même, à affamer le peuple en 
empêchant le transport et la circulation des céréales (i). 

Danschaque poste, il y avait pour l'instruction desgardes 
des colonnes de pierre et de chaux et une tablette sur 
laquelle le nombre des gardes de chaque poste et la quo- 
tité des taxes pour les voyageurs étaient écrits. Ces petits 
monuments étaient appelés tablettes de justice. Grâce à 
une grande rigueur et une extrême sévérité contre les 
voleurs de grand chemin et contre les gardes eux-mêmes, 
la sécurité des routes devint générale. 

Je passe sur les ordonnances de Ghazan concernant 
l'usage du vin (la mère des vices), la prostitution ; les exi- 
gences des muletiers et chameliers; sur les taxes des 
pièces de procédure, etc., etc., et je vous rappelle seulement 
que tous ces sages règlements ont été repris et appliqués 
par Chah Abbas I*'. 

(1) V. Euai sur V Administration persane^ p. gS et suiv. Voir aussi les 
Institutions financières de la Perse. 
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LES INSTITUTIONS DE LA POLICE 

(Suite) 

L'objet du droit de Police. 

A. La Police des marchands. — C'est, comme je vous 
l'ai dit, le chapitre xxi du grand ouvrage de Rachid-ed- 
Din, qui traite des poids et mesures, réglés par un arrêté 
du Sultan Ilkhanien Ghazan. 

Rachid-ed-Din raconte qu'il y avait ci-devant en Perse 
une telle variété de poids et de mesures, qu'ils différaient 
dans les cantons d'une même province, dans les balances, 
les fardeaux, la mesure des aunes, des gobelets, des 
solides et dans les vases à remplir de provisions (i). Le 
commerce des marchandises avait été pour ainsi dire 
abandonné par suite de la confusion des prix et la diffé- 
rence des espèces monnayées, que l'on transportait d'un 
endroit à l'autre, et sur lesquelles on gagnait par la seule 
différence du poids ; c'est pourquoi les marchands ache* 
taient moins d'articles. Dans quelques contrées, les étoffes 
se donnaient à vil prix, et dans d'autres on n'en pouvait 
pas trouver. Il y avait dans chaque village deux ou trois 
espèces de mesures pour les solides ; les habitants se ser* 
vaient entre eux de la plus grande ; mais ils faisaient usage 
de la plus petite, lorsqu'ils trafiquaient avec un étranger; 

(i) C'est It situation d'aujourd'hui. 
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que celui-ci le sût ou non, il fallait bien qu'il y consentît, 
les gens du pays se soutenant mutuellement par de faux 
témoignages. Les provisions qui devaient être livrées aux 
troupes par ghapan de cent batman (livres) ne leur étaient 
remises que par ghapan de soixante et dix, de soixante 
batman^ et encore moins, tandis que les hommes puissants 
se faisaient donner, à coups de bâton, la mesure complète, 
et même davantage. Cette variété de poids était un perpétuel 
sujet de disputes. Ghazan jugea qu'il ne devait pas y avoir, 
dans un État, plusieurs espèces de poids et de mesures, et 
rendit à ce sujet une ordonnance de la teneur suivante : 

Après avoir appris que^ dans les marchés du camp militaire et les 
villes, chacun se sert d'un poids qu'il a fait à son gré, soit de pierre, 
d'os, de fer ou autre matière, et qu'il augmente ou diminue arbitraire- 
ment dans le commerce, par suite de quoi les pauvres sont trompés 
et éprouvent du dommage, nous ordonnons que, dans tout notre 
royaume, depuis le fleuve Amouyé (Oxus) jusqu'à la frontière égyp- 
tienne, les poids et mesures pour l'or, l'argent, les fardeaux, les solides 
et les aunes, soient vérifiés ; qu'on les fasse en fer, et qu'ils soient mar- 
qucs. 

On doit suivre suivre ce règlement sans y manquer en rien. i° Le 
poids des monnaies d'or et d'argent, dans tout le royaume, sera réglé 
sur celui deTebriz, afin que les espèces ne soient plus transportées d'une 
province à l'autre pour la différence de leur poids, et il sera partout égal, 
comme l'est déjà le titre ; en conséquence les maîtres Fakhr-oddin 
et Bahâï-oddin, du Khorasan, sont chargés défaire pour l'or et l'argent 
des poids de forme octogone; ils préposeront deux hommes de leurs 
gens dans chaque province à la fabrication de ces poids, qu'ils feront, 
conjointement avec un expert désigné par le kadi de la province, en 
présence de l'inspecteur des marchés (moAra^e^). Le règlemeni de cette 
administration exige que les particuliers fassent faire des poids en fer 
pur, semblables aux modèles présentés par Fakhr-oddin et Bahâï- 
oddin, et tes portent aux dits experts dans chaque province, afln 
qu*après les avoir vérifiés ils y mettent leur timbre. Nulle autre per- 
sonne n'a le droit de fabriquer les monnaies ni de les vérifier par le 
fer; quiconque prépare, au lieu de la monnaie vérifiée par les experts, 
une autre monnaie, sera puni sévèrement. 

30 Tous les individus pourvus de ces poids contrôlés, seront enre- 
gistrés dans des listes, afin qu'il ne puisse pas y avoir une tromperie 

5 
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OU confusion, et les poids seront vérifiés soigneusennent chaque mois. 
Quiconque aura des poids qui ne seront pas justes, c'est-à-dire trop 
grands ou trop petits, ou aura en secret contrefait la marque, sera con- 
duit devant te Gouverneur, qui lui fera subir la peine fixée par l'ordon- 
nance. 

3® Les poids pour les marchandises seront également faits d'après 
rétalon en fer,^ de forme octogone, munis d'un timbre, et vérifiés en 
chaque lieu par les mêmes experts selon le poids de Tebriz. Ces poids 
seront au nombre de onze, depuis dix batmans (livres) jusqu'à une 
drachme : i, dix batmans; 2, cinq manns ; 3, deux manns; 4, un 
mann ; 5 demi-mann; 6, un quart de mann ; 7, un huitième de mann; 
8, dix drachmes; 9, cinq drachmes; ro, deux drachmes; 11, une 
drachme. Pour un objet d'un poids plus considérable, les officiers qui 
ont le droit de timbrer dans les villes feront des Khabans. 

4° 11 y a dans chaque province une variété de mesures pour les 
solides, sous les noms de Ghafiz, Kileh, Gandou, Taghac et Djarib 
et d'autres dénominations conventionnelles ; chacun fait une mesure 
à sa guise, bien qu'en général les mesures soient partout en usage, et 
que les autres soient presque inconnues. Les militaires mongols, les 
commerçants et les étrangers qui se présentent pour recevoir les pro- 
visions assignées par le fisc (d'après la mesure Taghar), ou pour ache- 
ter, ont à ce sujet des querelles avec les habitants. Celui qui est le plus 
puissant et le plus fort prend plus qu'il ne doit, et les pauvres re- 
çoivent moins qu'ils n'ont droit de recevoir; en conséquence, nous 
avons commandé qu'il n'y ait, pour tout le royaume, qu'une seule 
mesure, savoir celle de Tebriz pesant dix batmans, le batman à 
deux cent soixante drachmes, dix kilé faisant un taghar, et qu'on 
ne se serve d'aucune autre mesure sous aucune dénomination quel- 
conque, afin que le commerce et le calcul soient justes, et que 
personne ne puisse tramer contre l'autre une chicane. Comme les 
grains, tels que froment, orge, riz, pois chiches, fèves d'Egypte, sésame 
et millet, diffèrent de pesanteur, il sera fait pour chaque une mesure 
particulière pesant dix batmans de Tebriz. Chaque espèce portera cette 
inscription sur les quatre côtés c kilé de tels grains », et les mêmes 
experts désignés par le kadi pour la vérification des poids, y mettront 
leur timbre en présence du muhtasib. — Ils mettront aussi sur le bord 
des mesures une de leurs marques, de manière qu'aucune tromperie, 
ni en plus, ni en moins, ne puisse avoir lieu. Ils feront chaque mois 
une inspection dans les villes et les campagnes. Celui chez qui une me- 
sure sans marque sera trouvée sera conduit devant le Gouverneur, et, s'il 
est reconnu coupable, il sera condamné à avoir la main coupée ou à 
payer une amende. Désormais, il n'y aura pas dans tout le royaume, 
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depuis le fleuve Amouyé (Oxus) jusqu'à la frontière égyptienne, une 
autre mesure que la kiié à dix manns, le tougft à cent manns, le kafez 
et le djerib. Quiconque fera usage d'une autre mesure, en négligeant 
cette ordonnance, sera poursuivi sans pitié. Si Ton veut diviser la kilé 
en une demi-kilé à cinq manns, cela sera permis, et alors vingt demi 
kilé feront un tougâr. Il y aura une mesure particulière pour le lait, le 
vinaigre et toute espèce de graisse, et chaque mesure contiendra dix 
manns, d'après le poids de Tebriz. On pourra aussi établir une demi- 
mesure, semblable à celle de Tebriz, qui contient cinq manns. L'outre 
pour les liquides destinés pour la table du camp militaire et les distri- 
butions, doit contenir cinq peymaneh pesant cinquante batmans; mais 
celle qui est employée pour les festins ne contient que quatre peymaneh 
à quarante manns. 

5® L'aune complète employée dans le commerce des étoffes doit être 
égale à celle de Tebriz, à la différence de celle de Roum qui en diffère 
trop. — Sur les 2 bouts de Faune sera marqué un timbre composé 
par les maîtres Fakr-oddin et Bahâï-oddin et sa vérification sera faite 
périodiquement dans toutes les villes de la manière indiquée par les 
experts. Quiconque aura commis une altération sera puni sévèrement. 

B. — Les obligations du Préfet de Police et ses attribu- 
tions générales dans r ancien Droit Persan, — Le secré- 
taire Hindouchah, dont l'ouvrage a été cité parmi les prin- 
cipales sources du Droit persan (i), a donné trois épreuves 
des adresses aux mohtasebs et au folio 21 5, le diplôme d'in- 
vestiture dans la charge du muhtasib. D'un autre côté, le 
poète Hafizadonné répithète de Muhtasib à l'émir Mobâriz 
eddin Mohammed, à cause de son zèle pour prescrire ce 
qui était permis, défendre ce qui était prohibé par la loi, 
et extirper entièrement l'iniquité et l'impiété; par la suite 
ses enfants et les plaisants de Chirâz le désignaient par le 
sobriquet de mohtaseb de la ville. Le poète Khakani men- 
tionne aussi le mohtaseb de la ville d'Ispahan. 

Voici la description de la charge du Préfet de Police et 
retendue de son ressort au temps du grand Saladin : 

Cette charge n'était conférée qu'à des musulmans distingués et qui 
(!) V. p. 55. 
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étaient respectés comme des personnes justes; car cette charge porte 
un caractère religieux. Le titulaire avait sous ses ordres des lieute- 
nants au Caire et dans toutes les provinces du royaume, de même que 
le juge avait des lieutenants dans son ressort. Il siégeait tous les deux 
jours devant les deux grandes mosquées au Caire, et ses lieutenants 
faisaient la ronde chez les artisans et tous les commerçants qui ven- 
daient les comestibles ou d'autres choses; ils étaient chargés de cache- 
ter les pots des faiseurs de la herisa (bouillie), et de faire Tinspection 
de leur viande. Le mohtaseb prenait connaissance de la manière dont 
les bétes de boucherie étaient égorgées, et de même les cuisiniers et 
gargotiers étaient sous son contrôle. 

Ses lieutenants parcouraient les rues et détournaient la foule, de 
manière à prévenir les embarras. Ils défendaient aux capitaines des 
vaisseaux d'embarquer des marchandises au delà de la sûreté de leurs 
navires ; de même, ils empêchaient les commissionnaires de charger 
trop les bêtes. Ils ordonnaient aux porteurs d'eau de couvrir leurs 
outres de couvertures, et ceux-ci devaient avoir une juste mesure, 
c'est-à-dire vingt-quatre seaux, chaque seau à un ratl. 

Les maîtres d'école avaient défense de frapper trop fort les enfants 
et de les exposer à mourir; de même les instructeurs du peuple de- 
vaient être avertis de n'être pas trop sévères envers les enfants des 
hommes. Ces lieutenants devaient exercer une tutelle (protection) 
contre tout agresseur. Ils avaient l'inspection sur les mesures et les 
poids, et l'inspection dans la maison de rajustement de la monnaie. 
Celui qui était installé dans la charge de mohtaseb était revêtu d'em- 
blèmes et de vêtements d'honneur, et son diplôme était lu au Caire, 
du haut des chaires des mosquées; quand il avait pris une affaire en 
main, personne ne pouvait intervenir^ et les Gouverneurs devaient lui 
prêter assistance s'il en avait besoin ; ses gages étaient de trente 
dinars. 

C. — La hisba (ou office du mohiaseb) est un office du 
nombre de ceux qui tiennent à la religion. Il fait partie des 
devoirs imposés à celui qui gouverne les Musulmans parla 
loi qui ordonne de commander le bien et de défendre le 
mal. Le souverain nomme, pour exercer cet office, celui 
qui lui paraît avoir les qualités nécessaires pour le remplir. 
On lui confie l'exécution des devoirs qu'impose cette place, 
et il prend des hommes pour l'aider dans ses fonctions. Il 
doit prendre connaissance de toutes les actions contraires 
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aux lois, et réprimander et punir les délinquants, suivant 
leur degré de culpabilité. Une de ses obligations est de 
faire observer par les citoyens tout ce qui est requis dans 
rintérét commun des habitants de la cité. Ainsi il doit 
empêcher qu'on n'obstrue le passage de la voie publique, 
que les portefaix et les bateliers ne se chargent, eux ou leurs 
barques, outre mesure. Il doit obliger les propriétaires des 
maisons qui menacent ruine à les faire démolir, et pré- 
venir tous les accidents qu'elles pourraient occasionner au 
préjudice de la sûreté des passants; interdire de leurs fonc- 
tions les maîtres qui, dans les écoles où Ton apprend à 
écrire (c'est-à-dire les écoles primaires), et autres lieux 
d'instruction, frappent avec excès les enfants qui étu- 
dient. Ses fonctions ne se bornent pas à faire justice 
quand une contestation est portée devant lui et quand on 
a recours à son autorité ; il faut qu'il mette ordre à tout ce 
qui vient à sa connaissance et à ce qui lui est dénoncé en 
fait de choses de, ce genre. Ses attributions toutefois ne 
s'étendent pas à prononcer sur toutes sortes de demandes; 
elles n'embrassent que les plaintes qui ont pour objet des 
fraudes ou des malversations dans le commerce des subsis- 
tances et autres choses semblables, ou dans Tusage des 
poids et des mesures de capacité. C'est encore à lui à engager 
les débiteurs retardataires à satisfaire leurs créanciers, et 
ses attributions comprennent d'autres choses de cette nature, 
dans lesquelles il n'y a ni preuves testimoniales à recevoir, 
ni autorité judiciaire à exercer. On pourrait dire que ce 
sont des affaires dont les cadis n'aiment pas à s'occuper, 
tant elles sont fréquentes et faciles à décider, et que c'est 
pour cela qu'elles sont attribuées au mohtaseb, qui est 
chargé d'y mettre ordre. De là il suit que l'office de moh- 
taseb est par sa nature même subordonné à l'office du 
cadi. Aussi, sous un grand nombre de dynasties mu- 
sulmanes, par exemple sous les Obaïdites (Fatimites) 
en Egypte et dans le Maghreb, et sous les descendants 
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d'Omayya en Espagne, les attributions du mohtaseb étaient 
comprises dans la généralité des pouvoirs conférés au cadi, 
et le cadi déléguait ces fonctions à qui il voulait. Mais 
depuis que les droits du Sultanat ont été séparés de ceuK 
du khalifat, et que tout ce qui concerne l'administration 
temporelle est devenu Tapanage du Sultanat, l'office de 
mohtaseb a été compris au nombre de ceux qui appartien- 
nent à l'exercice de la royauté, et est devenu un emploi 
spécial, qui est conféré indépendamment de tout autre. 
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La Police des marchands, 
{Suite et fin.) 

D. — Un autre auteur arabe, Ibn Hechmat, s'explique de 
cette manière la charge de la hisba : 

La hisba et ses fonctions essentielles consistent à commander le 
bien et à défendre le mal. Dans les temps précédents, elle était une 
branche, tantôt de la charge de kadi, tantôt du Sultanat. Les condi- 
tions nécessaires pour remplir l'office de la hisba sont : 

i^ La profession de l'Islamisme; 2^ Tamour de la justice; 3<^ les con- 
naissances juridiques et canoniques; 4*^ un caractère sévère; b^ la con- 
naissance des choses défendues; et 6^ celles des intérêts de la société 
en général. 

Ses devoirs se divisent en trois branches : 

i^ Les devoirs envers le Dieu très^haut, de manière que la surveiU 
lance se porte sur celui qui néglige les devoirs obligatoires, comme la 
purification, la prière et la fréquentation de la mosquée le vendredi et 
lors des réunions pieuses, de même que sur celui qui commet des 
actions illicites, comme dévoiler des femmes, faire usage des boissons 
défendues et enfreindre les lois de la pudeur principalement dans les 
assemblées publiques. Celui qui commet de telles actions doit être 
censuré et puni sévèrement, suivant les cas. 

a^ Les droits spéciaux des hommes en ce qui concerne l'inspection 
des poids et mesures et leur justesse, d'après Tusage admis dans la 
ville : le devoir de la hisba est de contrôler tous les objets mesurés 
pesés, mesurés à l'aune ou dénombrés; d'inspecter les diverses branches 
des métiers et arts, d'ordonner le redressement des objets en mauvais 
état, et de tout rétablir sur les bases les plus belles; ainsi Ton doit sur- 
veiller les divers genres de boissons et de médicaments, tels qu'élec- 
tuaires et médicaments simples; de plus, on doit avoir l'œil sur l'état 
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des rues, les ruisseaux et les fosses d aisances. A cela il faut joindre 
l'inspection sur les courtiers, les crieurs publics et les gens de métiers: 
le contrôle de la situation des marchands, des étrangers qui arrivent 
dans le pays, de la qualité des denrées et de leurs prix. 

3® Les devoirs communs envers Dieu et les hommes sont l'inspection 
sur les esclaves et leurs maîtres, et leurs devoirs mutuels, d'après la loi 
et l'usage, et celle sur les zimmis (chrétiens et juifs) auxquels on a à 
commander de faire usage d'un costume particulier et de toutes autres 
choses qui les distinguent des musulmans. On les détournera de ce qui 
est défendu, on les protégera contre les insultes des méchants; on cen- 
surera celui d'entre eux qui mérite des reproches, en un mot, Ton 
aura égard à la position des individus et aux usages du pays, et on ne 
poussera pas la sévérité dans les châtiments jus'îqu'à la dernière limite. 

Ai-Mawerdi,un troisième auteur arabe des Constitutions 
politiques, qui fut cadi de Bagdad, résume les devoirs du 
Préfet de Police et les obligations de sa charge en citant la 
surate 3 du Coran, verset n® loo : « Afin que vous deveniez 
un peuple appelant les autres au bien, ordonnant les bonnes 
actions et défendant les mauvaises. » 

Il dit que ce verset s'adresse, en vérité, à chaque mu- 
sulman ; mais qu'il y a une différence entre celui qui exécute 
cet ordre de son plein gré et celui qui est commis par 
l'autorité publique pour veiller à ce que les hommes 
fassent de bonnes actions et omettent les mauvaises ; celui- 
ci a le droit et le devoir de commander les bonnes et de 
défendre les mauvaises, et l'autorité publique lui en impose 
la responsabilité. 

E. — Pour en terminer avec l'objet de la police, je vous 
rappelle enfin l'ouvrage du cheikh Taki eddin Abdarrahmân 
ibn Nasr ibn Abdallah An-Nabrawi, intitulé L'Extrémité 
de Vautorité publique dans la charge de la hisba. 

Son livre est divisé en 40 chapitres dont voici les litres : 

I. Offices qui sont nécessaires et obligatoires pour le mohtaseb. 
a. Détails de l'inspection des marchés et des rues. 
3. Détails de la connaissance des quintaux, des rotls, des miskals, 
des dirhemsy etc. 
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4. Détails de la connaissance des poids, des mesures et de l'ajuste- 
ment des rotls. 

5. Détails sur l'inspection des marchands de farine et de grains. 

6. Détails sur l'inspection des boulangers. 

7. Détails sur l'inspection des possesseurs des fours. 

8. Détails sur l'inspection des (faiseurs) d'omelette. 

9. Bouchers : 1° qui égorgent les bêtes, et 2* ceux qui les dépècent et 
vendent la viande. 

10. Inspection des rôtisseurs. 

1 1 . Inspection des bouchers qui vendent les tètes des bestiaux égor- 
gés. 

12. Inspection de ceux qui font frire le poisson (ital. frittolaji), 
i3. Inspection des gargotiers. 

14. Inspection des faiseurs de bouillie. 

i5. Inspection de ceux qui font frire les boyaux d'agneau, les fai- 
seurs de saucisses. 

16. Inspection des pâtissiers, confiseurs, faiseurs de halwa. 

17. Inspection des apothicaires. 

18. Inspection des épiciers. 

19. Inspection des marchands de rafraîchissements, de sirops, etc. 

30. Inspection des marchands de beurre (d'huile, de graisse). 

ai. Inspection des marchands d'étoffes (par exemple, des habits). 

31. Inspection des courtiers et crieurs dans les ventes publiques. 

23. Inspection des tisserands. 

24. Inspection des tailleurs. 

25. Inspection des marchands d'étoffes de coton (cardeurs de coton). 

26. Inspection des marchands de tissus de lin. 

27. Inspection des marchands de soie ou d'étoffes de soie. 

28. Inspection des teinturiers. 

29. Inspection des cordonniers. 

30. Inspection des changeurs de monnaies. 
3i. Inspection des orfèvres. 

32. Inspection des chaudronniers et des forgerons (maréchaux). 

33. Inspection des artistes vétérinaires. 

34. Inspection des vendeurs d'esclaves et de bétes de somme. 

35. Inspection des bains et leurs intendants. 

36. Inspection de ceux qui saignent ou qui scarifient la peau. 

37. Inspection des médecins. 

38. Inspection des instructeurs des petits enfants. 

39. Inspection des ^immis (juifs et chrétiens). 

40. Inspection d'autres choses qui regardent les fonctions de la hisba 
tn général et en particulier. 



NEUVIÈME LEÇON 
[Suite et fin.) 



A. — La Police des routes dans le Sud, 
L'organisation actuelle, . 

J'ai fait étudier l'année dernière par la Commission de 
la Carte administrative et du Budget provincial, créée au 
Ministère de Tlntérieur par décret du lo septembre 191 1, la 
réorganisation administrative de la région du Fars. Une 
brochure blanche publiée en langue persane et en langue 
française par les soins du Gouvernement Impérial Persan 
résume les travaux de la Commission qui a étudié et exposé 
la question des Tribus, la situation politique générale du 
Sud de la Perse, le rôle la Gendarmerie Gouvernementale 
sur les routes du Sud et les Réformes administratives 
proposées. Cette étude est accompagnée d'un projet de 
budget et de deux cartes représentant l'une les mouvements 
de migrations des tribus, l'autre la carte du Sud réorganisé 
administrativement. 

Je vous renvoie à cet ouvrage qui a été également publié à 
Paris dans la Revue du Monde Musulman ^ n»« 23 et 24. 
Vous y trouverez tout ce qu'il vous importe de connaître 
sur les tribus Ghachghaïs, Khamseh, Kouhguilouyés, Ma- 
massanis et Arabes de la région. Vous y trouverez égale- 
ment un exposé de la situation politique générale du Sud 
sous le Gouvernement de Nézamos-Saltaneh et l'Ilkhanat 
de Soulet-ed-Dowleh, ainsi que pendant l'intérim de 
Ghavamol-Molk et de ZeTghamed-Dowleh en 191 1. 
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La deuxième partie du même ouvrage contient une notice 
géographique, une notice économique de la région du 
Fars, un historique administratif, un exposé de l'adminis- 
tration actuelle et des réformes que la Commission de la 
Carte a proposées au Gouvernement Impérial Persan. Je ne 
saurais trop vous recommander, ainsi qu'au Gouvernement 
d'ailleurs, la lecture et l'étude de ce travail qu'il vous est 
indispensable de connaître si vous voulez bien comprendre 
les détailsqui vont suivre sur la police des routes du Sud de 
la Perse, question essentielle et vitale pour votre pays. 

Les principales routes du commerce international en 
Perse sont : i** la route Ispahan-Chiraz, celle-ci se subdivise 
en deux branches : l'une passant par Debbid-Âbadeh, 
l'autre passant par Maine-Oudjan ; 2'' la route de Chiraz à 
Bouchir ; 3* la route de Chiraz àBender-Abbas ;4**la route 
de Bender-Abbas à Kerman; 5* la route Lynch, Bakh- 
tyari, Ispahan-Ahwaz ; et 6^ la route Ispahan- Behbéhan- 
Ahwaz. 

Pendant ces deux dernières années, toutes ces régions 
des Bakhtyaris, du Kouh-Guilouyeh et de Mohammerah 
ont été profondément troublées par les rivalités des Bakh- 
tyaris et des Arabes de Mohammerah qui se disputaient la 
propriété de certains villages autour de Dizfoul et de 
Chouster. Les compétitions des Bakhtyaris sur la région 
de Behbéhan, c'est-à-dire du Kouh-Guilouyeh, augmen- 
tèrent encore l'état de trouble et d'anarchie dans ces 
régions, où passe la route Ispahan-Behbéhan-Ahwaz. 

D'autre part, la situation précaire et très menacée de 
Sovlat-ed-Dovleh, mis en minorité auprès de ses tribus 
par les intrigues de Gbavamol-Molk et les rivalités très 
aiguës des propres frères de Sowlat-ed-Dowleh, compro- 
mirent gravement la sécurité des affaires et du commerce 
sur les reutes Ispahan-Chiraz et Chiraz-Bouchir. Enfin la 
route de Bender-Abbas-Kerman fut profondément troublée 
comme tout le reste de la région du Sud par les insurrec- 
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tiens des Khans de Djiroft et Roudbar, assistés des tribus 
Afchaïs et des Bouchaki contre le Gouvernement d*Amiré- 
Azam. 

De grands ravages furent commis autour de Baft, et de 
nombreux villages furent pillés près de Si rdjan. La con- 
fusion fut portée à son comble, et le commerce fut rendu 
impossible. Les affaires furent entièrement paralysées par 
le manque de sécurité. 

La question se posa donc d'organiser sur les routes du 
Sud un système de police pouvant rendre au commerce, 
si gravement compromis, la liberté et la sécurité dont il 
avait besoin. Il fallait aussi mettre un terme, notamment 
sur la route de Bouchir-Chiraz et de Chiraz-Abadeh,aux 
contributions énormes levées par les chefs locaux, sur le 
passage des caravanes, sous la forme de transit et autres 
droits exorbitants, perçus sous le nom général de Rahdari. 

Cest l'organisation générale et actuelle de cette police 
dans le Sud que nous allons étudier maintenant. 



I. — Organisation de la Police des routes 
sur le pays Bakhtyari. 

A la suite des événements auxquels il vient d'être fait 
allusion dans le Pays Bakhtyari, le Sardar-Assad proposa, 
le 10 juillet 1912, différentes mesures, destinées à rétablir 
Tordre dans la région Bakhtyarie et sur la route Ahw-az- 
Ispahan : Sardar Djeng et Morteza Gholi Khan, fîls de 
Samsamos-Saltaneh, furent proposés, le premier comme 
Ilkhani, le second comme Ilbagui du pays Bakhtyari, avec 
pleins pouvoirs et autorité absolue. 

Acte du 24 Radjab i33o, —* La nomination de Sardar 
Djeng comme Ilkhani est datée du vingt-quatrième jourde 
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Radjab i33o. Elle a été faite par Samsamos-Saltaneh, ancien 
Ilkhani, et par les grands Khans Bakhtyaris. 

Sardar Djeng, gouverneur en chef du Pays Bakhtyari, 
se trouve investi d'une autorité absolue sur le Tchahar- 
Mahall et sur le Kouh-Guilouyeh à partir de Tannée Sitch- 
kan-il i33o jusqu'à la fin de Tannée Oud-il i335, pour une 
durée de cinq ans. 

Morteza-Gholi Khan, fils deTancien Ilkhani Samsamos- 
Saltaneh, doit l'assister en qualité d'Ilbagui. 

Pour maintenir Tordre dans les tribus Bakhtyaris et 
Tchahar-Mahall, Sardar Djeng et Morteza-Gholi Khan 
pourront donner les ordres qu'ils voudront, infliger des 
punitions et des pénalités aux Khans mineurs, aux Chefs 
et aux Bakhtyaris. Ils pourront les révoquer, leur garantir 
ou leur reprendre leur salaire. Tous les ordres qu'ils don- 
neront pendant ces cinq années seront réguliers, ils au- 
ront la force exécutoire, devront être approuvés et ne pour- 
ront être révoqués. Sardar Djeng et Morteza-Gholi Khan 
percevront tous les revenus du pays Bakhtyari et de Tcha- 
har-Mahall, c'est-à-dire l'impôt sur les troupeaux de Fa- 
raïdan et Tchahar-Mahall, l'allocation payée par la com- 
pagnie pétrolifère et les péages des routes et des ponts. Ils 
régleront les dépenses pour les affaires intérieures des 
tribus, pour la garde des routes, pour la réparation des 
ponts, et pour l'amélioration des chaussées des caravanes. 

Sur les Maliat (impôts) du pays Bakhtyari et de Tchahar- 
Mahall, il est bien entendu que Sardar Djeng et Morteza- 
Gholi Khan payeront chaque année les salaires des em- 
ployés du Gouvernement, la solde des soldats de Sardar 
Achdja et de Sardar Bahadour. 

Dans le. cas où le Gouvernement impérial réclamerait le 
compte-balance du Maliat, la famille Bakhtyari sera res- 
ponsable. Les réclamations éventuelles de la Compagnie 
Lynch seront payées chaque année par les soins de Sardar 
Djeng et de Morteza-Gholi Khan. 
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Un emprunt de 8.000 £ à 7 p. 100 par an est consenti à 
Sardar Djeng par la banque anglaise. Les fonds sont remis 
à Sardar Djeng et à Morteza-Gholi Khan qui doivent rem- 
bourser chaque année 2.000 £ avec les intérêts. La famille 
Bakhtyarie s'engagea rembourser en leur lieu et place s'ils 
viennent à mourir. 

Les perceptions d'impôts déjà faites dans le pays Bakh- 
tyari doivent être remises à Sardar Djeng et à Morteza-Gholi 
Khan, qui pourront les exiger de force et par voie de con- 
trainte. 

Sardar Djeng et Morteza-Gholi Khan assureront à 
Téhéran le payement des soldes et pensions des anciens 
Ilkhanis et des grands Khans Bakhtyaris. 



DIXIÈME LEÇON 



Valeur et portée juridiques de l'acte du 24. Radjab i33o. 

A, — Au point de vue du droit administratif et du droit 
constitutionnel, la question se pose de savoir quelles sont 
exactement la valeur et la portée de l'acte du 24 Radjab 
i33o (i). 

Cet acte, en effet, contient : 

i» Une nomination; 

2*> L'attribution d'un pouvoir absolu, en matière régle- 
mentaire et de police; 

3<» Le nouvel Ilkhani obtient même le pouvoir de con- 
tracter un emprunt et la libre disposition de toutes les res- 
sources financières des pays Bakhtyaris, Tchahar-Mahall , 
Kouh-Guilouyeh, etc. 

Enfin et 4», Sardar Djeng, par Tacte de Radjab, reçoit 
mission de régler toutes les affaires intérieures de la tribu 
des Bakhtvaris. 

Sur ce dernier point, c'est-à-dire en ce qui concerne 
l'Administration intérieure des affaires de la tribu, l'acte 
du 24 Radjab i33o paraît être régulier et conforme aux 
coutumes locales adoptées sur les attributions générales 
des Ilkhanis et sur le mode de dévolution de l'autorité su- 
prême chez les Bakhtyaris. 

Il n'en est pas de même en ce qui concerne la libre dis- 

(i) Le jurisconsulte n'a pas été consulté sur cet acte. 
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position des finances de la région consentie à Tllkhani, ni 
en ce qui concerne le pouvoir d'emprunter qui lui a été 
dévolu. Sans remonter jusqu'aux principes constitution- 
nels adoptés par la Perse dans ses lois fondamentales, il 
suffit de rappeler les termes de la loi de Djouza portant 
création de la Trésorerie générale de l'Empire et organi- 
sation du régime financier de la Perse. Aux termes de 
cette loi, toutes les recettes doivent être centralisées dans 
la caisse du trésor et aucune dépense ne doit être engagée 
sans l'autorisation ou le contrôle du Trésorier général de 
TEmpire. L'essai de décentralisation financière accompli 
par Tacte de Radjab est peut-être justifié par des nécessités 
politiques ou pratiques, ce point de vue ne nous con- 
cerne pas; mais ce que je puis affirmer, c'est que l'acte 
de Radjab est contraire à la loi de Djouza, loi réguliè- 
rement votée par le Medjlis. Et d'ailleurs, si la signature 
de Samsamos-Saltaneh et celles des autres grands Khans 
Bakhtyaris sont nécessaires et suffisantes pour nommer un 
Ilkhani et pour régler l'administration intérieure de la 
tribu, la question est tout autre, quand il s'agit de régler les 
affaires qui intéressent l'État persan, pris dans son entier, 
quand il s'agit par exemple de donner des pouvoirs finan- 
ciers et administratifs généraux, qui sont des attributions 
essentielles de la Puissance Publique et du Gouvernement. 

B. — A cela, on objectera que Samsamos-Saltaneh était 
à l'époque président du Conseil des Ministres et qu'à défaut 
de Medjlis, il était nécessaire de pourvoir sans retard aux 
exigences financières de l'organisation de la police dans le 
pays Bakhtyari. Dans ce cas, il fallait au moins donner à 
l'acte de Radjab la forme d'un décret provisoire signé par 
le chef de l'État ou par le Régent et réservé à l'approba- 
tion du Medjlis. Tandis que l'acte de Radjab n'a même 
pas la forme d'un arrêté du Conseil des Ministres, puis- 
qu'on n'y trouve que des signatures de Khans Bakhtyaris, 
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et qu'il y a lieu de supposer que Samsamos-Sallaneh Ta 
signé lui-même, non pas comme Président du Conseil des 
Ministres, mais comme ancien Ilkhani suprême de la 
tribu. Dans ces conditions, l'acte de Radjab n'est que l'ex- 
pression de la volonté des Khans Bakhtyaris pour la nomi- 
nation d'un Ilkhani et pour l'Administration intérieure de 
la tribu des Bakhtyaris. 

Cet acte n'a donc que la valeur d'un acte de famille exé- 
cutoire et obligatoire pour les membres de cette famille, 
mais toutes les autres dispositions de cet acte n'ont aucune 
valeur en droit, parce que la famille Bakhtyarie, même si 
elle a un ministre au pouvoir, ne peut légiférer, ni décréter, 
ni disposer par voie d'arrêté pour la Perse tout entière. Il 
en serait exactement de même pour un acte de même 
nature signé par l'Ukhani desGhachghars,oupar un grand 
Cheikh arabe, ou par Ghavamol-Molk, ou par l'Ukhani 
des Djafs, ou par un Khan Kurde, etc. 



* 



C. — Il demeure bien entendu que les considérations 
qui précèdent sont uniquement des considérations de droit 
administratif. 

Sous ces réserves l'acte de Radjab règle donc l'organisa- 
tion de la Police générale dans le pays Bakhtyari. 

Les pouvoirs absolus de Sardar Djeng en tant qu'Ilkhani 
suprême des Bakhtyaris suffiront-ils pour assurer une 
bonne police dans la vaste région qu'il est chargé d'admi- 
nistrer ? Le commerce jouira-t-il enfin delà liberté et de la 
sécurité dont il a besoin sur les routes d'ispahan, de Beh- 
béhan et d'Ahwaz? Il semble que le Gouvernement central 
ait eu quelques raisons d'en douter. Ce qui paraît certain 
c'est que les pouvoirs absolus de l'acte de Radjab ne sont 
pas sans être disputés à Sardar Djeng. On a dit, il y a un 
mois et demi environ, que le nouvel Ilkhani des Bakhtya- 

6 
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ris avait offert sa démission, que i'Iibagui avait été rem- 
placé. On multiplie les distinctions entre l'impôt sur la 
tribu des Bakhtyariset les perceptions faites par le Gouver- 
nement d'ispahan et par les autres Gouvernements de 
Yezd et de Kerman, etc., confiés aux Bathtyaris ; entre les 
obligations de Sardar Achdja, Gouverneur d'Ispahan, vis- 
à-vis du Trésor et celles qu'il doit remplir vis-à-vis de 
rilkhani Sardar Djeng et des autres Khans Bakhtyaris. La 
confusion financière doit entraîner la confusion dans la 
Police. Bref, en présence de ces interprétations différentes 
de Tactede Radjab i33o, le Gouvernement Impérial a jugé 
à propos d'appuyer les dispositions de cet acte sur les forces 
du 6® régiment de Gendarmerie gouvernementale en in- 
struction et en instance de départ pour Ispahan. 



II. — Organisation de la Police sur les routes de la 
Propince de Kerman et Béloutchistan. 



Amiré-Azam a quitté le Gouvernement de Kerman et a 
été remplacé le 3o septembre 191 2 par Amiré-Mofaklikham, 
lequel a été lui-même remplacé depuis par un autre Bakh- 
tyari : Sardar- Mohtachem. 

C'est ce dernier Khan Bakhtyari de la famille de Hadji 
Ilkhani Imam-Gholi Khan qui est chargé en théorie dans la 
province de Kerman d'appliquer, au nom, et pour le compte 
de Sardar Djeng, l'acte du 24 Radjab i33o. 

Je dis en théorie, parce que, en fait, l'acte de Radjab qui 
n'a guère de valeur en droit, ne répond pas non plus à la 
réalité des choses. Sardar Djeng, il est vrai, a été choisi 
comme Ilkhani pour son énergie et sa vigueur. Sa mission 
comporte surtout la police de la route d'Ispahan-Ahwaz ; 
il paraît même que, depuis sa nomination, il a assez bien 
réussi. Mais l'acte de Radjab avait aussi pour but de 
centraliser et d'étendre entre les mains de Sardar Djeag 
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l'administration du pays Bakhtyari, depuis Bouroudjird 
(Tchahar-Leng) en passant par Tchahar-Mahall et Ispahan, 
jusqu'aux administrations de Yezd et de Kerman. C'eut été 
une administration à la fois complète et simple compre- 
nant toute la partie Ouest, Centre et Sud-Est de la Perse, 
sous une autorité unique. 

Mais ces conceptions, inspirées des vieux principes de 
l'autorité absolue en Perse, n'ont plus beaucoup de chance 
de réussir. Depuis le régime constitutionnel, ks deux pre- 
miers Medjlis ont échoué, pour avoir voulu s'emparer de 
toute l'autorité absolue en supprimant tout gouvernement 
en Perse. Le trésorier Shuster n'a pas mieux réussi avec 
sa loi de Djouza,et Sardar-Djeng paraît très embarrassé par 
les pouvoirs que l'acte de Radjab lui a confiés. 

La notion de rilkhanat, à l'heure actuelle, doit se conci- 
lier avec la situation particulière de chaque tribu. Ainsi, la 
tribu des Bakhtyaris qui, autrefois^ se divisait entre Tcha- 
har-Leng et Haft-Leng est, maintenant que Hadabos-Sal- 
taneh, l'ancien Ilkhani de Tchahar-Leng, s'est retiré à Bou- 
roudjirdr divisée en deux branches : celle de l'ilkhani Hos- 
seîn-Gholi Khan,: père de Sardar Assad, et celle de Hadji 
Ilkhani Imam-Gholi Khan, son frère. Un certain nombre 
de grands Khans représentent chacune des deux branches, 
et il est rare qu'une parfaite harmonie règne entre ces 
deux branches et parmi les membres mêmes de chacune 
d'entre elles. 

C. — D'ailleurs il est bon de rappeler ici quelques prin- 
cipes de l'organisation de la tribu des» Bakhtyaris : chacun 
des Khans qui la composent ne dispose que d'une force 
limitée : quelques centaines de cavaliers. Isolément, il œ 
peut pas faire grand'chose. Il lui faut s'unir aux autres 
Khans pour constituer un groupe plus important. Les 
groupeS' ainsi constitués doivent s'unir à leur tour sous la^ 
direction d'un chef de clan, puissant et influent,, qui le» 
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organise et les administre. C'est ainsi que Tensemble des 
Bakhtyaris est réparti comme je l'ai dit plus haut en deux 
clans: celui de Hossem-Gholi Khan et celui de Hadj Ilkha- 
ni Imam-Gholi Khan. Ces deux chefs de clans sont frères, 
mais ils ne sont pas toujours frères amis. En tous cas les 
Khans qui sesont placés sous Tautoritédu premier n'accep- 
tent pas les ordres du second et inversement. Parfois, sou- 
vent même, il y a des rivalités dans le même clan, dans le 
même groupe. Il s*en suit que l'acte de Radjah est bien 
difficilementapplicable et que l'autorité de rilkhani suprême 
ne doit pas être exagérée. Enfin une particularité curieuse 
de la tribu Bakhtyari consiste en ce qu'elle s'est constituée 
en société d'exploitation administrative et économique du 
pays où elle est installée. Chaque Gouvernement qui lui 
est confié : Ispahan, Kerman, Tchahar-Mahall, Kouh- 
Guilouyeh, est considéré comme devant fournir un certain 
profit. Le tout est mis en commun et les bénéfices doivent 
être partagés entre les chefs de la tribu. Comment l'acte de 
Radjah pouvait-il s'accommoder d'un tel état de choses ? 
Comment Sardar Djeng pouvait-il centraliser toutes les 
recettes et en disposer sans provoquer de toutes parts des 
résistances et des réclamations ? 

Sardar Djeng dut, paraît-ii, passer d'ailleurs un contrat 
avec la Trésorerie Générale qui réclamait de son côté au 
nom de la loi deDjouza, la part de l'État. L'Ilkhani dut con- 
sentir une sorte de forfait, un pourcentage sur ses recettes 
en faveur du Trésor. 

Ce marchandage démontre suffisamment que ni la loi 
de Djouza, ni Pacte de Radjab ne répondent aux coutumes 
et aux mœurs du pays. Ils sont de simples essais qui n'ont 
encore donné ni preuves ni résultats. 

D. — Reste enfin la question de savoir si le Gouverne- 
ment central lui-même tenait vraiment à donner à l'acte de 
Radjab qui, somme toute, comme je vous l'ai dit, n'a jamais 
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été revêtu de sa signature, toute la portée qu'il pouvait avoir. 
Évidemment non. Car l'acte de Radjab, comme la loi de 
Djouza, est une atteinte à l'autorité gouvernementale. Cest 
un acte de décentralisation excessif et même un acte sépa- 
ratiste de l'Administration persane. Pour ces motifs, il ne 
pouvait être favorablement vu pour exécution à Téhé- 
ran. Aussi, en plein pays Bakhtyari même, dans les Chahr 
de Khousaret Golpaîgan, dans les Ghassabeh de Dochah- 
gan et de Kamareh, le Gouvernement de Téhéran a-t-il 
placé des administrateurs : Dabiré-Homayoun etHakimol- 
Mamalek, qui sont tout à fait étrangers aux Bakhtyaris. 
De même à Yezd, entre Kerman et Ispahan, a-t-il eu soin 
de placer Moazed-es-Saltaneh, qui n'est pas Bakhtyari non 
plus. 

E. — Quoi qu'il en soit, à l'heure actuelle, sous le régime 
de l'acte de Radjab et eu égard aux considérations qui pré- 
cèdent, l'organisation de la Police est confiée aux Bakhtya- 
ris sur la route d'Ahwaz-Ispahan ; à Ispahan même, dans le 
Tchahar-Mahall,dans le Kouh-Ghuilouyeh^, enfin à Kerman 
et dans le Béloutchistan. L'action Bakhtyarie est appuyée à 
Kerman par le régiment de la Gendarmerie gouvernemen- 
tale. Elle sera appuyée à Ispahan par les forces du 6* régi- 
ment. 

Dans notre prochaine leçon, nous verrons l'organisation 
de la Police dans le Fars. 



ONZIÈME ET DOUZIÈME LEÇONS 



III. — L'organisation de la Police dans tes régions 

du Fars. 



A. — La Commission de la Carte administrative a exposé 
dans le Livre Blanc des réformes la situation politique de 
la région du Fars pendant le Gouvernement général de 
Nézamos-Saltaneh et Tllkhanat de Sowlat-ed-Dowleh, 
jusqu'aux intérims de Ghavamol-Molk comme Gouverneur 
général et de ZeTghamod-Dowleh comme flkhani. Je vous 
renvoie sur ce point au Livre Blanc, texte français, pp. 23 
et 24 et pp. 69 agi, III; àu Livre Btanc, texte persan, 
pp. 25, 27 et pp. 60 à iio, III et à la Revue du Monde 
Musulman, n«* 22 et 23. 

Les intérims de Ghavamol-Molk et de ZeTgham-ed- 
Dowleh n'ont eu aucun résultat pour la répression du 
désordre dans toute la région du Far$; mais la Gendar- 
merie gouvernementale, avec des alternatives de succès et 
de revers a fini par l'emporter sur les forces, souvent coali- 
sées, des tribus, qui sont devenues plus prudentes et plus 
circonspectes, en présence de cette nouvelle force bien 
organisée du gouvernement de Téhéran. 

B. — C'est le 16 octobre 1912 que legouverneur général 
actuel du Fars, Mokhberos-Saltaneh, a rejoint son poste à 
Chiraz. Quelle situation a-t-il trouvée à son arrivée ? 

Du mois d'octobre 191 1 au mois d'octobre 191 2, cette 
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situation n'est pas brillante. Écoutez Mokhberos-Saltaneh 
lui-même. Il télégraphie le 22 Ghows i33i : « Que pou- 
vais-je faire de plus que je n*ai fait ? De quels moyens dis- 
posai-je dans un pays de bandits et de brigands ? J'ai fait 
tout ce qu'il était en mon pouvoir de faire. Mais le bandi- 
tisme des tribus est connu. Une d'entre elles terrorise la 
route d'Abadeh à Sarhadd. Une autre fait la terreur de la 
route de Bouchir. Je suis en train de rassembler une 
armée. Veuillez bien télégraphier au gouverneur de Beh- 
béhan en lui enjoignant de diriger la force de 200 hommes 
qu'il avait préparée pour attaquer Ayaz-Ketha, contre les 
Boveïr-Ahmedis. Les Boveïr-Ahmedis font essentiellement 
partie de la circonscription placée sous la surveillance du 
gouverneur de Behbehan. Je travaille jour et nuit à la con- 
stitution d'une force armée, etc.. » 

Cest qu'en effet, l'année dernière encore, l'agitation était 
générale parmi les tribus du Sud. Quand les pillages sur les 
routes d'Ispahan, de Chiraz, de Yezd et de Kerman s'arrê- 
taient, c'est que l'hiver et la mauvaise saison suspendaient 
le commerce et la circulation. Après le mauvais temps, ils 
reprenaient aussitôt et avec plus de violence. 

Or, Chiraz, pour le commerce international, est le dépôt 
de l'exportation de la province du Fars pour Topium et la 
gomme qui y sont apportés des diverses régions pour être 
embarqués à Bouchir. C'est aussi un centre de distribution 
pour les marchandises importées par Bouchir à destination 
de Ispahan, Yezd et des divers districts de la province du 
Fars elle-même. Notamment ces districts, consomma- 
teurs importants, étaient fermés à l'importation comme à 
l'exportation, aucune caravane n'osait plus s'y aventurer. 

La grande route Bouchir-Ispahan était dans une situa- 
tion déplorable. La section Chiraz- Ispahan était fermée 
même aux voyageurs non accompagnés de fortes escortes 
militaires. En été, les Arabes; en hiver, les Lachanis, les 
Tchar-Rahis rendaient la circulation difficile sur la section 
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de route Chiraz-Dehbid. Au printemps, c'étaient les Kouh- 
gueiouis qui arrêtaient le commerce sur la section Abadeh- 
Kouh-Guilouyeh. 

Les incursions arabes étaient nombreuses sur la section 
Abadeh-Chiraz. Seules les routes Ghachghaîes pouvaient 
parfois à la rigueur, mais non sans danger et sans escorte, 
être empruntées par de rares caravanes; encore fallait-il 
excepter la section Kamaredj-Chiraz, Kamaredj-Bouchir et 
la section Chiraz-Kazeroun, où Mohammed Ali Kiian elles 
autres Khans Kachgoulis avaient organisé un onéreux sys- 
tème de Rahdaris. 

C. — Dans toute la région du Sud, Bakhtyaris, Kouh- 
Guilouyehy Ghachghaïs, Khamseh, tribus diverses, étaient 
en guerre les unes contre les autres. Les Khans et les Ilkha- 
nis n'avaient pas plus d'autorité que le Gouvernement de 
Téhéran lui-même. C'était, comme je vous l'ai dit, les 
Kouh-Guilouyeh cherchant à échapper à l'autorité des Bakh- 
tyaris. C'était Sowlat-ed-Dowleh cherchant à reprendre à ses 
frères l'Ilkhanat des Ghachghaïs; c'était le fils deGhavamol- 
Molk, Nasr-ed-Dowleh, qui par ses démêlés avec Reza- 
Gholi Khan, chef des Cheîbanis, apportait le trouble dans 
les tribus arabes de la frontière de Kerman et sur les routes 
de Bender-Abbas-Chirazet de Bender-Abbas-Kerman. C'était 
le mécontentement du clergé local ; c'était la crise ministé- 
rielle de Téhéran aggravant encore l'impuissance générale 
du Gouvernement. C'étaient les retards apportés au départ 
pour Chiraz de Mokhberos-Saltaneh et les hésitations et 
les mauvaises volontés de Ghavamol-Molk. et de ZeTgham 
ed-Dowleh. 

Bref, l'anarchie et le désordre étaient à leur comble et 
partout. 

Les villes et les banlieues de Kamaredj, Kazeroun, Tang- 
i-Torkan, Rahdar et Chapour étaient transformées en 
champs de bataille entre Khourchid Khan, Nasser ed-Divan» 
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Sowlat-ed-Dowleh, Nézamos-Saltaneh, Mohammed Ali 
Khan et Mohammed Khan. Les autorités n'avaient ni ar- 
gent ni troupeSy aucune amélioration ne semblait ni pos- 
sible ni prochaine. Chaque petit Khan local s'installait en 
maître sur une portion de route et l'exploitait à son gré, 
trouvant une abondante source de profits dans des exac- 
tions de toutes sortes, et commettant les pires violences sur 
les muletiers et les chameliers. 

D. — La question des Rahdaris. — Le Rahdari est le 
tribut énorme levé, sur le passage des caravanes, par les 
chefs locaux, sur les routes, sous la forme de transits et 
autres droits exorbitants, droits de fourrages, de pâtu- 
rages, etc. Dans le Sud, sur les routes Bakhtyaries et du 
Fars, la question de la suppression des Rahdaris est la 
question capitale. Le rétablissement de l'ordre dans la ré- 
gion en dépend. C'est la désastreuse institution du Rahdari 
qui est la cause principale des pillages et des exactions qui 
se commettent le long des routes Ispahan-Ahwaz, Chiraz- 
Bouchir, Chiraz-Ispahan, etc. 

Avant l'année 1900, il y a 14 ans, le Rahdari, sur la 
route Chiraz-Bouchir, existait sous la forme de petits péages 
de quelques chahis par caravanes, prélevés presque entiè- 
rement sur la partie la plus basse de la route, vers Bouchir 
et dans quelques centres comme Borassoun. Le péage était 
prélevé de temps en temps, irrégulièrement, par les Khans 
locaux à certaines stations. L'acquittement du péage don- 
nait aux caravanes le droit au veilleur de nuit et à une es- 
corte jusqu'à la station suivante. Jusqu'en 1900 d'ailleurs, 
les tribus étaient peu et mal armées; ce n'est que depuis 
1900 qu'elles ont pu se procurer par Mascate l'armement 
qu'elles possèdent. 

A côté et en plus du Rahdari, qui est un péage, il y a 
PAllafi, qui est un droit de pâturage. La coutume qui l'a 
établi en Perse est jplus ancienne que celle qui a créé le 
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Rahdari. Mais cette taxe n'était perçue que dans certaines 
circonstances et à certains moments. Elle ne constituait 
pas un tribut permanent. Par la suite, la taxe s'est trans- 
formée; elle est devenue une véritable contribution prélevée 
aux haltes de la route par les Khans locaux sur les mule- 
tiers, pour les fournitures de fourrages. Cette contribution 
est généralement affermée, c'est-à-dire qu'elle est recouvrée 
par un individu qui obtient le monopole des fourrages et 
qui prélève pour son compte et pour le compte des Khans 
un ou deux krans en plus du prix du fourrage par tète 
d'animal. Cette contribution peut être aussi perçue par le 
procédé suivant : on compte pour chaque animal une four- 
niture complète et à plein prix, tout en ne lui donnant en 
réalité qu'une fraction de ration. 

Dès l'année igoS, le Rahdari et l'AlIafi, irrégulièrement 
perçus, constituaient cependant un tribut suffisamment 
lourd pour attirer l'attention du Gouvernement Persan et 
pour Tobliger à prendre des mesures en vue d'arriver à sa 
suppression. Malheureusement les seules auto;*ités capables 
de prendre ces mesures étaient les Khans locaux qui avaient 
tout intérêt à conserver cette source de bénéfices. De plus, 
le Gouvernement Persan, quand il voulut obliger les Khans 
locaux à assurer la sécurité sur les routes, commit la faute 
de leur imposer l'entretien et l'armement de gardes de 
routes, en omettant de garantir leur paiement régulier. Ce 
paiement fut un prétexte pour maintenir et augmenter les 
Rahdaris et les Âllafis sur les routes. 11 n'y a pas que les 
Khans locaux qui ont recours à cette source de bénéfices; 
mais jusqu'en 1906, les Gouverneurs de Bouchir et de Chiraz, 
sous prétexte de payer leur part contributive au Ministre 
des Finances, prélèvent sous une forme ou sous une autre 
toutes les contributions possibles sur les muletiers, les cha- 
meliers et sur tous les entrepreneurs de transport. 

La situation s'est aggravée jusqu'en igio; cette année-là 
Sowlat-ed-Dowleh, qui avait intérêt à se rapprocher des 
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mmrchands et à paraître les protéger, attira les caravanes 
sur les routes de Firouzalbad et Djerreh et réduisit sur ce 
trajet les Rahdaris, les AlLafis et les exi^nces des Toufang- 
tchigari, c'est-à-dire des gardes de la route. 

E. — La mise aux enchères des routes» — Cette amélio- 
ration ne dura d'ailleurs pas. Pour aboutir au même point 
les Caravanes peuvent suivre divers embranchements de la 
même route. Ainsi les Kazerounis s'étant, à un moment 
donné, séparés des Kachgoulis, ceux-ci empêchèrent les 
caravanes de passer par Kazeroun et détournèrent le com- 
merce de Tang-i-Tortan à Chapouren le faisant passer par 
la route de Maudan à Imam Kotal. De même, peu de 
temps après, les Kazerounis ayant fait alliance avec Khour- 
chid Khan, obligèrent les caravanes à passer par un sentier 
très escarpé entre Kamaredj et Kazeroun. 

On comprend alors facilement que les petits Khans lo- 
caux peuvent acheter aux enchères de l'Ilkhani ou du 
grand chef dont ils dépendent l'exploitation de tel ou tel 
tronçon de route. C'est ainsi qu'en mars 1907 le Khan des 
Angalis décida, moyennant le paiement de 5oo tomans et 
le cadeau d'un cheval, le gouverneur de Bouchir à détour- 
ner le trafic de la route d'Ahmedi vers la route de Boras- 
soun. Au mois de mai, le même gouverneur se vit offrir 
4.000 tomans par le même Khan pour l'exploitation du 
tronçon de la route de Chief, alors que le Khan des Ahme- 
dis ne lui avait offert que i.5oo tomans. 

Sowlat-ed-Dowleh lui-même prit l'habitude de donner 
ainsi en fermage, l'exploitation de toutes les routes qu'il 
peut commander sur le territoire Ghachghaï. — Lorsque les 
Kachgoulis se séparèrent de lui en septembre 191 1, c'est 
qu'il s'agissait de l'exploitation du tronçon de route entre 
Kamaredj et Chiraz dont les Kachgoulis voulaient garder 
le monopole. 

Telle était la situation sur les routes du *Fars lors de 
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l'arrivée de Mokhberos-Saltaneh au Gouvernement général 
de Chiraz. Il faut ajouter à ce tableau celui des luttes des 
GhachghaTs et des Khamseh, ou plutôt le résultat des riva- 
lités de Sowlat-ed-Dowleh et de Ghavamol-Molk. Il faut y 
ajouter encore les divisions et les combats des cinq tribus 
de Khamseh entre elles, que Ghavamol-Molk était impuis- 
sant à réprimer. Il ny avait plus aucune autorité dans la 
région, ou du moins les tribus n'en reconnaissaient plus 
aucune. La route de Bouchir-Chiraz était à peu près com- 
plètement fermée au commerce, et la région du Fars tout 
entière devait s'approvisionner par Bender-Abbas. 



DOUZIÈME LEÇON (i) 



A. — Quel a été le plan d'action suggéré à Mokhberos-Sal 
taneh pour remédier à cet état de choses et pour essayer 
de rétablir Tordre dans le Gouvernement général du 
Fars (2) ? 

a) Direction politique. — L'élaboration de ce plan et le 
départ de Mokhberos-Saltaneh àChiraz demandèrent quel- 
ques mois. Ses préférences personnelles Tinclinaient à 
s'appuyer plutôt sur Ghavamol-Molk et les tribus Kham- 
seh. Néanmoins, le cabinet actuel Âlaos-Saltaneh étant 
favorable, avec la gendarmerie, à Sowlat-ed-Dowleh qui a 
repris Tllkhanat des Ghachghaïs et qui entretient de 
bonnes relations personnelles avec Ein-ed-Dowleh (3), 
ministre de Tlntérieur du moment, Mokhberos-Saltaneh 
ne suit ses préférences qu'avec prudence et circonspec 
tion (4). 

b) Le plan financier. — Pour assurer les dépenses de 
son administration y un compte de iSo.ooo francs par mois 

(1) 28 janvier 1914 — 8 Dalve, i Rabiol Âwal i332. Sous la présidence 
d'Arfa ed Dowley, ministre de la Justice. 

(2) Le Jurisconsulte du Ministère de rintériear n'a pas été consulté sur ce 
plan. 

(3) Eined Dowley a quitté depuis le Ministère de l'Intérieur. Alaos Salta- 
neh, Président du Conseil, a pris le portefeuille de l'Intérieur avec l'assistance 1 
de Ghavamos Saltaneh, ancien ministre de l'Intérieur, des Finances et de la 
Guerre. Juillet 1914. 

(4) Voir Lipre Blanc, texte français, p. 82, la note, et Revue du Monde 
Musulman^ p. 22, p. 143, en note. 
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lui est ouvert à la Banque Impériale. Ce compte est ali- 
menté par les revenus de la province du Fars et doit être 
complété au besoin par une subvention du Gouvernement 
de Téhéran. — La Banque Impériale peut même consen- 
tir des avances à Mokhberos-Saltaneh, mais sous réserve 
d'un contrôle sévère des dépenses engagées et à payer. — 
Le point difficile était de concilier ce régime financier spé- 
cial et particulier au Fars avec les dispositions générales 
de la loi de Djouza 1829. Après bien des difficultés, la con- 
ciliation put se faire, bien que M. le Trésorier général Mor- 
nard, non sans raison, eut fait remarquer qu'une pareille 
politique financière était de nature à encourager tous les 
Gouverneurs généraux à compter sur le Trésor pour équi- 
librer leurs budgets régionaux. Un pareil procédé, disait le 
Trésorier général, devait amener ainsi les Gouverneurs 
à ménager les tribus, en négligeant la perception des taxes 
locales et à se faire à bon marché une réputation de bon 
administrateur et de. bon pacificateur. — Tout ce que le 
Trésorier général put obtenir, ce fut d'adjoindre son agent 
financier, M. Stas, au contrôle financier déjà demandé 
par la Banque Impériale. 

En somme la même question se posait pour le plan finan- 
cier de Mokhberos-Saltaneh dans le Fars qui s'était déjà 
posée pour Tacte de Radjab dans le pays confié à l'admi- 
nistration des Bakhtyaris. — Comment concilier ces dis- 
positions locales avec la Loi générale financière de Djouza ? 

I. — L'agent financier du Trésor à Chiraz devait êtreauto- 
risè par le Gouverneur général à décider sur place et sans 
en référer au Gouvernement de Téhéran du recouvrement 
du Maliat pour les années passées et pour l'exercice couf 
rant et des remises d'impôts à consentir ou à refuser aux 
tribus. Cette décentralisation avait pour but d'éviter dea 
retards et des oppositions toujours possiblies du fait du 
Gouvernement central qui ne peut se rendre un compte 
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suffisamment exact à Téhéran des contingences et des 
nécessités locales (i) de la province du Fars. 

II. — En second lieu, Mokhberos-Saltaneh a demandé 
l'ouverture à la Banque Impériale d'un crédit mensuel de 
3o.ooo tomans. Tous les Maliat perçus dans la région 
doivent être versés à la Banque en garantie de ce compte. 
Le Gouvernement de Téhéran doit payer les différences 
s'il y en a. Les dépenses d'Administration engagées par 
Mokhberos-Saltaneh sont contrôlées par l'agent financier 
de la Trésorerie générale et par la Banque Impériale. 

III. — Enfin la Trésorerie générale doit assurer le paie- 
ment régulier des dépenses actuelles et futures de la Gen- 
darmerie gouvernementale dans la région du Fars. 

Tout ce bel arrangement financier ne se fit pas sans de 
grandes difficultés, augmentées d'ailleurs par divers acci- 
dents survenus à des Européens il y a une année, au mois 
de décembre 19 12, a Dachté-Ardjan et sur d'autres points de 
la route Bouchir-Chiraz-Abadeh. — A cette époque, la 
Banque Impériale fit des difficultés pour accorder les 
avances nécessaires. 

Profitant de ces retards et de ces incidents, les tribus, 
qui avaient manifesté des intentions favorables au nouveau 
régime qu'elles espéraient exploiter, redevinrent hostiles. 
Mokhberos-Saltaneh eut des velléités de démission avant 
d'avoir rien commencé. 

Cependant, fortement encouragé, il se ressaisit et combina 
avec la Gendarmerie, avec Sowlat-ed-Dowleh, avec, le Gou- 
verneur du Kouh-Guilouyeh, les Khans Bakhtyaris et le 
Gouverneur d'Ispahan, un mouvement d'ensemble et d'en- 
cerclement contre les Kachgoulis, les Boveîr-Ahmedis, les 
Mamassanis et diverses sections Ghahghaîes. Kazeroun 
fut choisi comme base des opérations. 

1) Voir mon Essai sur V administration persane^ Paris, Leroaz, 1914, p. 58, 
et le Livre Rouge, texte persan, pages 117 et 118, 1 5' leçon. 
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B. Le plan administratif et militaire, — Mokhberos- 
Saltaneh, comme tout bon Persan, a un fonds d'idées et de 
théories. iMais comme tout bon Persan encore, il est peu 
pratique. Il tient surtout aux vieilles idées surannées d'au- 
torité personnelle et de prestige. II veut rétablir Tordre 
dans le Fars. Il veut assurer une meilleure perception des 
impôts. Il veut élaborer un budget. Tout cela est très joli, 
très bien pensé. Mais il veut avant tout et surtout créer, 
indépendamment et à côté de la Gendarmerie gouverne- 
mentale, une force militaire de i.5oo à 2.000 hommes bien 
armés, spécialement attachés à sa personne, et placés sous 
ses ordres directs (1). Le prétexte invoqué par Mokhberos- 
Saltaneh semble avoir été le suivant: permettre à la Gen- 
darmerie de rester à Chiraz, où elle peut se développer pro- 
gressivement, et demeurer disponible, un peu comme la 
brigade des Cosaques dans le Nord, pour coopérer, au cas 
échéant, sur les routes et contre les tribus avec les colonnes 
volantes du Gouverneur, mais surtout pour appuyer au 
chef-lieu l'autorité du Gouvernement central de Téhéran et 
l'autorité du Gouverneur général du Fars. 

Quoi qu'il en soit, il a obtenu gain de cause. Le colonel 
Merville, un des anciens officiers de la Gendarmerie du 
Trésor créée en 191 1 par le Trésorier Shuster, a été chargé 
à Chiraz d'organiser la force personnelle réclamée par 
Mokhberos-Saltaneh. Il faut espérer que l'avenir nous révé- 
lera Tutilité de cette nouvelle dépense. 

Mais ce qu'il y a de plus curieux, c'est que Mokhberos- 
Saltaneh, qui ne rêve que l'élaboration d'un budget régu- 
lier pour la province du Fars, a bien prévu ce qu'il fallait 
pour créer la force militaire dont il avait envie, mais il a 
omis, simple détail, de prévoir pour l'avenir dans ses re- 
cettes les dépenses d'entretien de cette nouvelle troupe. 



(1) Voir VEssai sur l'administration persane^ loc, cit., p. 86. Voir le 
Lipre Rouge, p. 173. 
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D'ailleurs, d'après l'avis émis par Mirza MoustafaKhan, 
inspecteur des finances à Chiraz, le Budget proposé par 
Mokhberos-Saltaneh, ne constitue, suivant la coutume 
persane, qu'une masse, qu'une liste de dépenses atteignant, 
sous des titres divers, un total de 99.000 tomans. Le Gou- 
verneur général ne songe même pas à donner le détail de 
ses dépenses. Mirza Moustafa Khan prépare lui-même un 
budget du Fars, présentant en chapitres distincts, l'indica- 
tion des dépenses régulières normales essentielles et per- 
manentes d'Administration et pouvant servir de base aux 
Budgets des exercices suivants. « 

Il y a lieu de se demander si le Livre Blanc publié par 
la Commission de la Carte administrative et du Budget 
provincial à Téhéran sur les réformes administratives 
dans le Fars a été utilisé pour ce travail. Mirza Moustafa 
Khan doit préparer aussi un budget supplémentaire pour 
le règlement des arriérés, pour les indemnités à payer aux 
victimes des attaques à main armée sur les routes et pour 
les autres dépenses extraordinaires. C'est, comme vous le 
voyez, un contrôle sérieux auquel se trouvent soumises, 
très utilement du reste, les bonnes intentions de Mokhberos- 
Saltaneh. 

C. — Les plans de Mokhberos-Saltaneh et les projets de 
réformes de la Commission de la Carte administrative et 
du Budget provincial. — CeGouverneurGénéral s'est occupé 
tout d'abord de la suppression des Rahdaris sur la route 
Chiraz-Kazeroun. Mais alors savez-vous cequi est arrivé? Les 
Khans locaux, notamment sur la partie de la route com- 
prise entre Kazeroun et Bouchir (i) ne pouvaient consentir 
de bon gré à perdre une source de bénéfices aussi importants. 
Ils ont compensé cette perte en obligeant les muletiers et cha- 



(i) Sur toutes les routes, consultez les cartes spéciales annexées au Livre 
Blanc, I'* et 2* parties, et à la Repue du Monde Musulman, n** 22 et 23. 
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meliers à doubler le prix de location du matériel et des ani- 
maux de bât. De Bouchir à Chiraz, la location d'une mule 
a atteint de 3a à 70 tomans, i5o à 35o francs ! La moyenne 
du coût des transports de Chiraz à Bouchir a été de 40 to- 
mans par mule. A 800 milles de Chiraz, c'est-à-dire à 
1.200 kilomètres, le pétrole russe coûte moins cher de 
transport par le Nord que celui qui vient par le Golfe à 
i85 milles de Chiraz, c'est-à-dire à 3oo kilomètres seule- 
ment. Aux locations exorbitantes des moyens de transport, 
il faut encore ajouter, l'année dernière, les pertes et les 
pillages, résultats des hostilités qui n'ont pas cessé entre 
les diverses tribus de Kazeroun et de Tang-i-Torkan; 
entre les Kachgoulis de Ali-Mohammed, les vagabonds de 
Kamaredj, les kalantars des Chaban-Kareh, le Khan de 
Barassoun et les Dalikis. 

Pendant ce temps, Mokhberos-Saltaneh passe son temps 
à tenter d'enlever à la Mission suédoise les armes que le 
Gouvernement Persan a fait venir pour la Gendarmerie 
gouvernementale, dans le but d'équiper son escorte per- 
sonnelle. 

Pas une fois, il n'a songé à étudier les réformes propo- 
sées dans le Livre BlanCy dont il a cependant reçu commu- 
nication régulière. Pas une fois, il n'a tenté un essai loyal 
de ces réformes. Bien au contraire, il a voulu donner en 
plus au Gouverneur général des ports les Gouvernements 
de Dachti et de Dachtestan, alors que ce fonctionnaire inu- 
tile est dans l'impossibilité absolue d'exercer déjà les attri- 
butions trop étendues qui lui ont été confiées et qui sont à 
supprimer purement et simplement, comme je l'ai exposé 
au Livre BlanCy pages iSq et suivantes, texte français, et 
page 92, texte persan (i). 

Il ne semble pas que les plans de Mokhberos-Saltaneh 
aient eu jusqu'ici un grand succès. Le Gouvernement 

(1) Voir aussi la Revue du Monde Musulman, n" 23, p. 55 et suivantes. 



t' 



LES INSTITUTIONS DE LA POLICE EN PERSE QQ 

Persan avait donc le devoir de conseiller à ce Gouverneur 
général de mettre en application les projets de réformes 
auxquels j'ai collaboré avec la Commission de la Carte 
administrative et du Budget provincial. Or, ces projets 
sont basés sur des principes tout à fait opposés à ceux qui 
inspirent les diverses autorités qui président aux destinées 
du Fars et du Sud de la Perse. Je rappelle brièvement ces 
principes que j'ai déjà exposés dans le Livre Vert des Ré- 
formes administratives, page 33, et dans le Livre Blanc^ 
pages 1 , 3, 82, i5o et i5g. Ce sont les principes relatifs à la sup- 
pression des influences personnelles et à leur remplacement 
par un système régulier d'Administration (i); à la réduc- 
tion et à la diminution des grandes circonscriptions admi- 
nistratives; à la création de petits États-tampons entre les 
diverses tribus; à la création d'un Conseil des tribus. 
D'ailleurs, sur ce dernier point, c'est-à-dire sur l'institu- 
tion d'un Conseil des tribus, j*ai pu relever divers indices 
qui ont prouvé Tannée dernière que l'utilité de cette insti- 
tution était parfaitement démontrée. Il y en a eu en effet 
quelques applications: 

C'est un essai d'entrevue entre l'Ilkhani des GhachghaTs 
et le Cheikh de Mohammerah à Chouster le i4juin 1912, et 
c'est le premier essai de conversation de Mokhberos-Saltaneh 
avecSovvrlat-ed-DowlehàChiraz,quandMokhberos-Saltaneh 
a pris possession de son Gouvernement général. 

(1) Voir aussi mon Essai sur V administration persane ^ passitn, et Lipre 
Rouge y passim. 
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I. — Le plan (V organisation de la Gendarmerie 
gouvernementale dans le Fars. 

A. — Je vous renvoie tout d'abord sur ce point au Livre 
BlanCy texte français, pages 85 à 91, texte persan, pages 
loi et io(j, ex k\di Revue du Monde Musulman^ n*' 22 de 
mars 191 3, pages 145 et 149. Voyez notamment les cartes 
annexées à ces trois publications. 

Vous consulterez également avec utilité le premier budget 
de la Gendarmerie gouvernementale de la province du Fars. 
Routes : Bouchir-Chiraz-Yezdekhast ; Kenartachti-Chiraz- 
Baghkan ; et Bouchir-Kemartachti : Baghkan-Yezdekhast. 
Les chefs-lieux résidences des bataillons, compagnies, sec- 
tions et demi-sections de Gendarmerie gouvernementale y 
sont indiqués, ainsi que le développement des dépenses 
ordinaires et extraordinaires de la nouvelle organisation 
à ses débuts (i). 

Bientôt un budget général de la Gendarmerie gouverne- 
mentale pour Tannée courante complétera ce premier essai 
de budget. Ce budget général est actuellement à l'impres- 
sion. Nousl'étudierons dès sa publication (2). 

(i) C'est ainsi que la Compagnie de Gendarmerie gouvernementale a son 
chef-lieu à Bouchir, une section à Borassoun et à Kenartachti et une demi- 
section à Almadi et à Daleki, formant un total pour ces cinq centres de 
272 hommes et 79 chevaux. D'après le i*' budget, l'effectif total de Gendar- 
merie sur la route Bouchir-Yezdekhast est de 1.448 hommes et 424 chevaux, 
pour une dépense annuelle de (.738.240 Icrs. 

(2) Cette publication vient d'être achevée {juin 1914). 
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B. — Les résultats de cette organisation ont été rapides, 
j^u début, il y a eu quelques difficultés, sur la route de 
Chenar- Rahdar, le 6 août 1912, et à Dachté-Ârdjan en 
décembre de la même année. Ces difficultés ont été dues à 
peut-être un peu d'imprudence de la part d'officiers qui 
n'avaient encore qu'une connaissance imparfaite du pays, 
de la langue locale, et du système de « guérillas » en usage 
dans les tribus. Les premières expériences coûtent toujours 
cher. Mais depuis, les succès de la Gendarmerie gouverne- 
mentale ont largement compensé les premières difficultés. 
Je vous cite le haut fait d'armes suivant qui a eu lieu, il y a 
trois mois et demi environ, le 29 novembre 191 3. 

Traduction du suédois. 
Dépêche du capitaine Lundberg au général Hjalmarson. 

Ka^éroun, le 2 décembre f9i3. 

Le 39 novembre, avant le lever du soleil, avec 5o gendarmes choisis 
et avec a mitrailleuses, je suis entré dans la passe de Tang-i-Tourkan 
qui fut prise après 6 heures de combat : 2 gendarmes tués, la blessés. 
Le 3o, nous avons continué notre marche sur Kazeroun et vers le soir, 
nous avons pris une forteresse qui se trouvait entre Tang-i-Tourkan 
et Kazéroun. Au cours de cet engagement, un gendarme blessé. — 
Du côté ennemi, 9 tués; le nombre des blessés inconnu. Le 1^' dé- 
cembre avant lé lever du soleil, nous poursuivîmes notre marche en 
avant, nous emparant d'un jardin puis d'un autre. Le capitaine Kil- 
lander fit des miracles avec ses deux vieux canons. Ici, comme à Tang- 
i-Tourkan, nous avons remporté une victoire décisive, en prenant 
d'assaut les positions de Tennemi et en poussant des hourras. Un 
gendarme tué, 8 blessés. On dit que Tennemi a subi des pertes énormes. 
Mais on n'a pas pu évaluer ces pertes. Quelques prisonniers pris ont 
été fusillés. Le soir, une députation est venue de la ville pour deman- 
der grâce. Conditions : Soumission complète, promesse écrite de dédom- 
mager la Gendarmerie des pillages opérés dans son magasin et dans la 
caserne. 

Il est certain que cette rude leçon profitera non seule- 
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ment aux habitants révoltés de Kazeroun, mais encore à 
tous ceux qui dans le Fars ont vécu de vols et de brigan- 
dages. 

C. — Ces beaux résultats sont dus à ce que les États-Ma- 
jors de la Gendarmerie ont été rapidement constitués ; à 
ce que les écoles de gendarmes, de sous-officiers et d'officiers 
ont exigé des élèves des travaux et des efforts considérables. 
Des régiments déjà bien instruits ont pu être formés parles 
officiers suédois, aux prises d'ailleurs avec certains gouver- 
neurs et chefs de tribus, qui ont essayé d'empêcher le 
recrutement des hommes. 

Des cours martiales ont maintenu dans les rangsdesgen- 
darmes une sévère discipline. Le clergé s'est montré favo- 
rable aux efforts de la Mission Suédoise ; Tintelligence et 
le courage persans ont fait le reste ei Ton peut déjà espérer 
dans le Sud une pacification progressive et prochaine. 

II. — La Police urbaine. La Police à Téhéran. 

A. Textes. — Les textes qui réglementent l'organisation 
et le fonctionnement de la Police urbaine sont : !• le cha- 
pitre VU de la loi du 4 Zilghadeh i325, intitulé «Police de 
la capitale et des chefs-lieux des Âyalats et des Valayats », 
et comprenant les articles 286 et 298. 

2'^ La loi municipale du 20 Rabios-Sani i325 dans quel- 
ques-unes de ses dispositions, relatives aux attributions des 
municipalités, telles que l'article 2, 3*: Mesures préventives 
contre la disette ; 5^ ^Mesures nécessaires contre la mendi- 
cité, etc., etc. ; telles que l'article 7, n : Élaboration des rè- 
glements nécessaires à l'exercice des pouvoirs municipaâx ; 
t : Contrôle des poids et mesures ; u: Fourrière, etc., etc. 

3® L'arrêté du Ministre de l'Intérieur en date du 
1 5 Saur i33i. — /. O. de l'Empire, n*»»223 et 224. 
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B. — L'arrêté du i5 Saur est relatif à rinstruction des 
futurs agents à pied et à cheval de la Police en uniforme 
de Téhéran. L'instructeur en chef de la Police, M. Westdhal, 
indique de la manière suivante le sens qu'il veut donner 
à cette instruction : Introduire la discipline dans les rangs 
de la police. Enseigner à la police les principes de la jus- 
tice. Lui apprendre ce que c'est que la responsabilité. Déve- 
lopper ses aptitudes physiques dans les écoles et services 
déjà créés par la Gendarmerie gouvernementale. 

D'après les articles 9 et suivants de cet arrêté, les agents 
delà Police en uniforme doivent être instruits sur les lois 
religieuses par un Mollah. Des conférences doivent leur 
être faites sur la Morale, sur les devoirs envers la Patrie et 
le Gouvernement, sur la hiérarchie, la probité profession- 
nelle, etc., etc. 

La connaissance des diverses écritures : Naskh (ronde), 
Nastalik (appliquée) et Chikasté (courante), est exigée des 
policiers, qui doivent être capables de rédiger un petit rap- 
port simple et clair, ils doivent apprendre aussi à soigner 
les blessés. 

L'arrêté du 17 Chaban est relatif à l'organisation à Téhé- 
ran de la Préfecture de Police, de la Direction de la Sûreté 
générale et de l'organisation de la Police en uniforme: 
Services, bureaux, écoles et inspections. Le même arrêté 
organise la police des g quartiers de la ville de Téhéran : 
Ark, Dowlat, Hassan-Abad, Singueladj et Darvazé-Kaz- 
vin (4« et 5* quartiers), Ghanat-Abad et Ghapogh, Tchal- 
meïdan et Oulodjad, Bazar et Chahré-Nov (la nouvelle, la 
zone suburbaine). Dans tous ces quartiers fonctionnent et 
la Police en uniforme et la Police de la Sûreté. 

C. — De l'ensemble de ces textes, il résulte que la Police 
en Perse n'est pas encore très régulièrement organisée. 
I* Les pouvoirs de police dans les provinces sont aux mains 
des Gouverneurs et administrateurs. Il n'y a encore ni cen- 
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traiisation, ni contrôle de ces services de police provin- 
ciale à Téhéran. 

2® En fait et malgré les termes de la loi de Rabios-Sani, 
la Police municipale, dans les grandes et petites villes, est 
dans les mains des mêmes Gouverneurs et administrateurs 
puisqu'il n'y a nulle part de municipalité constituée. Les 
bazars ont leur police particulière. 3® La Police administra- 
tive ou préventive n'est pas bien séparée de la Police judi- 
ciaire ou répressive. 4"* Seule, la distinction entre la sûreté 
des campagnes et des routes et la sûreté des villes s'établit 
peu à peu, en droit et en fait, par suite de l'organisation 
parallèle de la Gendarmerie gouvernementale et des services 
spéciaux de la Préfecture de Police à Téhéran. 5* Les dispo- 
sitions des arrêtés du Ministre de l'Intérieur des i5 Saur et 
17 Chaban n'organisent pas encore une véritable Direction 
de la Sûreté générale pour toute la Perse, mais seulement 
les services de la Police particulière de la ville de Téhéran. 

L'importance de la capitale, les besoins de sa circulation, 
de son hygiène, de son alimentation, les intérêts d'une 
agglomération aussi considérable que l'est celle de Téhé- 
ran nécessitent d'ailleurs ces dispositions particulières. C'est 
là qu'il convenait de commencer à assurer les mesures 
nécessaires pour la sûreté générale de l'Étatcontre les com- 
plots, les manifestations, la sûreté du Chef de l'État et des 
représentants des Puissances étrangères ; pour l'organisa- 
tion de la police des cultes: circulation des processions, etc., 
ouverture et fermeture des mosquées, etc. ; de la police des 
jeux ; pour la recherche des malfaiteurs, l'organisation de 
l'émigration et de la protection des étrangers, des passe- 
ports ; pour la réglementation du commerce des armes et 
des poudres; pour l'organisation des services d'hygiène et 
de salubrité publiques : alimentation, inspection sani- 
taire des marchés et inspections vétérinaires des animaux 
destinés à la consommation, etc., etc. 



LES INSTITUTIONS DE LA POLICE EN PERSE Io5 

Enfin, pour l'exercice des attributions judiciaires de la 
Police en ce qui concerne les arrestations pour crimes et 
délits, Temprisonnement préventif, le régime des pri- 
sons, etc. 

D. — Les mêmes textes cités plus haut rattachent les 
services de la Préfecture de Police de Téhéran au Minis- 
tère de rintérieur. 

C'est récemment. Tannée dernière, que l'organisation de 
la Police de Téhéran a été confiée à la Mission Suédoise. 

Depuis la Révolution et l'établissement du régime con- 
stitutionnel, les services de la Police avaient été confiés aux 
Arméniens, sous la direction de Yefrem Khan, qui était à 
la fois général des troupes constitutionnelles, chargé de 
de la répression du brigandage sur les routes, et grand- 
prévôt, chargé de la sûreté générale de l'État et de la défense 
des intérêts constitutionnels à Téhéran. La Perse doit un 
souvenir reconnaissant à Yefrem Khan, mort à son service 
pour la cause de la liberté, le ig mai 1912, à Hamadan. 
Après les Arméniens, ce furent les Bakhtyaris qui conti- 
nuèrent àassurerle fonctionnemeut de la Police àTéhéran. 
Les Bakhtyaris ne tardèrent pas d'ailleurs à entrer en con- 
flit avec la Gendarmerie gouvernementale, qui, par une 
série de mesures successives, finit par assurer à peu près le 
désarmement et le départ des Modjaheds et des Bakhtyaris. 

Cest à la suite de ces conflits que l'organisation de la 
Police à Téhéran fut d'abord off'erte à une mission hollan- 
daise, qui déclina l'ofl^re, puisa la Mission Suédoise actuelle, 
dirigée par M. Westdahl. 

E. — Tous ces services de la Gendarmerie gouvernemen- 
tale et de la Police de Téhéran sont à leurs débuts. Nous 
avons déjà vu les succès de la Gendarmerie. Les travaux 
de la mission de police donnent le meilleur espoir. Tou- 
jours est-il que les deux nouvelles administrations, basées 
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sur rinstruction et sur les principes financiers les plus 
rigoureusement économiques et réguliers, progressent rapi- 
dement. 

Cependant, ce n'est pas encore la perfection ; et l'organi- 
sation n'est que provisoire. C'est ainsi que le règlement 
de Ghows i33o de la Gendarmerie gouvernementale n'est 
que provisoirement exécutoire en vertu de Tordre ministé- 
riel n<>66du 14 Djaddi i33i (4 janvier 1912). Il ne peut 
d'ailleurs être appliqué bien rigoureusement, puisqu'il n y 
a pas encore de tribunaux dans les régions où la Gendar- 
merie est déjà installée. 

De même, les rapports de la Gendarmerie avec la Justice 
et la Police, avec les différentes autorités provinciales et 
municipales, avec la Trésorerie, les douanes, les postes, etc. 
sont incomplètement réglés par les articles 139, 140 et 141 
du règlement de Ghows. Un arrêté du Ministre de l'Inté- 
rieur en date du i3 novembre 1913 a bien nommé une 
Commission chargée d'étudier et de délimiter les attribu- 
tions et les rapports de ces divers services entre eux, mais 
cette Commission ne s'est pas encore réunie et elle n'a pas 
encore commencé ses travaux. 

Pourtant l'expérience a démontré l'absolue nécessité d'y 
procéder et il faut bien dire au Gouvernement Persan que 
tous les sacrifices qu'il fait pour organiser la Gendarmerie 
et la Police seront sans résultats, si la Justice et l'Adminis- 
tration ne sont pas réformées dans le plus bref délai. 

La Gendarmerie et la Police ne savent que faire des pré- 
venus dont leurs prisons préventives sont souvent encom- 
brées. Le général Hjalmarson et M. Wesdhal réclament en 
vain la Constitution urgente de Tribunaux et de Cours 
criminelles ; rien n'est fait dans le sens des réformes. 

11 s'en suit qu'on accuse la Gendarmerie et la Police d'abu- 
ser des arrestations arbitraires et de prolonger indûment 
les détentions préventives. La plus regrettable confusion 
de pouvoirs est faite entre le Ministère de Tlntérieur et le 
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Ministère de la Justice. Sous le prétexte que la Police et la 
Gendarmerie dépendent du Ministère de rintérieur, le 
Ministre de la Justice se croit obligé de réclamer à son col- 
lègue de l'Intérieur la mise à sa disposition des détenus 
provisoires qu'il désire faire juger ou faire relâcher. 

De son côté, le Ministre de rintérieur empiète sur les 
attributions de son collègue de la Justice pour faire garder 
ou libérer par anticipation, provisoirement ou définitive- 
ment, les prévenus dont la libération ou la détention in- 
téressent son action politique. 

De cette manière, la Gendarmerie et la Police, tiraillées en 
tous sens, ne savent plus comment accomplir leurs devoirs. 
Elles y perdent tout prestige et voient leur autorité compro- 
mise. L'absence de toute justice et de toute administration 
régulières compromet sérieusement ces premières réformes, 
si intéressantes et si dignes d'être encouragées. 

G. Demorgny. 



TABLE DES MATIÈRES 



Ayâiit-Propos 

Pages. 

Arrêté du i8 octobre 191 3 portant organisation da coars d'administra- 
tion pratique et comparée pour Tannée 1913-1914 3 

Leçon d'ouverture 7 

PREMIÈRE PARTIE (Leçons I-XIII) 

LES INSTITUTIONS DE LA POLICE 

Principes. 

Le droit de l'État est limité par les droits individuels a3 

La garantie des droits individuels dans la Constitution 27 

La réglementation des droits individuels 28 

La liberté du travail. Le sens des expressions Sanayehs et Sanayeh- 
mostazeraféh employées par la loi constitutionnelle du 29 Chaban 

i325 et par la loi du 28 Chaban i328 sur l'instruction publique . . 3i 

La Police. 

Définition et caractères généraux 32 

Les limites théoriques et pratiques du droit de Police 33 

Le droit écrit et non écrit de la Police 34 

Le recours contre excès de pouvoir 36 

L'opinion de Sadrol-Afazel et de la Commission des réformes admi- 
nistratives sur le droit d'asile. C'est une coutume. Procès-verbaux 

14, i5 et 16 de la Commission 37 

Les différents types de règlements de Police 42 

La loi et le règlement 42 

Les autorités qui peuvent avoir le pouvoir réglementaire : ministres, 

gouverneurs et administrateurs 44 

Objets principaux du droit de Police. Art. 35-40 de la loi de Zighadeh 

1 325 et autres articles 46 

Les nahiehs et leurs mobachers ou zabeth 47 



IIO TABLE DES MATIÈRES 

Le garieh et le ketkhoda. L'article 878 et le chapitre x de la loi de 

Zighadeh 5i 

Le Raïat et les conséquences de Tabsence d*un régime communal . 53 

V objet du droit de Police. — Ses sources. 

Définitions du droit de Police par divers auteurs arabes et persans . 57 

La Police secrète 58 

Nécessité d'un bon recrutement et d'une bonne instruction du per- 
sonnel de la Police 60 

Premières organisations de la Police et leurs résultats 62 

La Police des marchands 64 

Les attributions du Préfet de Police dans Pancien droit persan, 

i*Au temps du grand Saladin 67 

2* D'après Ebn Echmat 71 

3* D'après le verset n* 100 de la surate n» 3 du Coran 72 

4* D'après Abdol-Rahman Ebn Nabrani 72 

Organisation actuelle de la Police des routes du sud de la Perse, 

Les principales routes du commerce international en Perse .... 75 

Le système des Rahdaris 76 

La Police sur les routes du Bakhtiaris. 

L*acte de Radjab et sa légalité ' . . 77 

Résultats pratiques de Pacte du 24 Radjab i33o 81 

La Police sur les routes de Kerman et Béloutchistan. 

L'acte de Radjab et les principes de l'autorité absolue en Perse. . . 82 
L'acte de Radjab et les principes de l'organisation de la tribu des 

Bakhtiaris 83 

L'acte de Radjab et le Gouvernement de Téhéran 84 

La Police sur les routes du Fars. 

Importance commerciale de Chiraz 86 

Situation des routes. Rivalités des tribus 87 

Question des Rahdaris 89 

La mise aux enchères des routes 91 

Plan d'action de Mokhberos-Saltaneh. Plan financier. Plan adminis- 
tratif et militaire . 93 

Les projets de la Commission de la Carte administrative 97 

Le pian d'action de la Gendarmerie gouvernementale 100 

La Police urbaine. La Police à Téhéran 102 



3934. ^ Tours, imprimerie E. Arrault et O". 



i 



pf 



